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mit de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 13 octobre 1955 a £té 
affiché. 

IL n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-vertal est adopté. 
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Rte 
DEPOT DE DEUX DEMANDES D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif à cer- 
faines institutions du Cameroun sous tutelle française ‘n® 11543) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n% 18, distri- 
buce et, s'il n'y a pus d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi tendant à autoriser le pré- 
sident de la République à ratitier les accords judiciaires conclus 
en 1953 et 1954 avec les Elats associés du Cambodge, du Laos 
et du Vielnum (n° 1122), 

La demande sera imprimée sous le n° 19, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 


générale, 


tions extérieures. (Assentiment.) 

La commission de Ja législation, de la justice, des affaires 
administratives et dumaniales demande que cette affaire lui 
soil 1! ‘HvVOyCe pour avis, 

IH n'y a pas d'opposition ?.. . 


Conformément à l'article 37 du règlement, 18 renvoi pour avis 
est ordonné, 


SE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


! 

M. le président. J'ai reçu de M. Dède un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires économiques, sur la demande 
d'avis (n° 403%, année 1954), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation des 
chimb de commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique 
occidentale francaise. 

Le rapport sera imprime 


sous le n° 20 et distribué. 


PRE 
CANDIDATURES A JUNE INTERCOMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de candidatures 
À l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union francaise dans la structure de l'Union. 

La commission de la législation, de ja justice, des affaires 
adiministratites et domaniales propose: MM. Antoniui, Habib- 
Deloncle, Junillon, Me Lafon, MM. Mbida, Troigros. 

La commission de politique générale propose : MM. Raymond 
Barbé, Cao Van Chieu, Charles-Cros, Chiarasini, Laurin, Micha- 
let, Perier, Pialoux, Rencurel, Rosenfeld, Ya Doumbia. 

La commission du règlement, des pétitions et des questions 
conslitutionnelles propose: MM. Buisdon, Alfred Bour, Bouge- 
not, Daler, Guillabert, Guyvard, S. A. R. la princesse Khammao, 
MM. Marcel Léger, Robert Léon, Georges Oudard, Reverbori. 


Deux sièges sont réservés au groupe du Viet-Nam dont: 

Un siège au titre de la commission de politique générale : 

Un siège an titre de la commission du règlement, des péti- 
tions et des quesli ins constitutionnelles. 

Conformément à V'artiele 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


EE 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai été saisi d'une proposilion de modification 
ilion d'une commission. 


socialiste $S. F. L O. propose M. Rosenfeld, pour 


A 1 
à Li COUIIM) 


Le group 


remplacer M. Soppo Priso à la commission des relations exté- 
rieures 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignalion n'interviendra que dans un délai minimum 


d'une heure, 





SAHARA. — DELIMTATION TERRITORIALE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour Ile la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. y ident de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de Joi de M. Pupat et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à proclamer le Sahara « ter- 
ritoire national » (n° 36, 132, 198 et 201, année 1955, et n° 40, 
session 1955-1956). É 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, une 
sition de loi a été déposée à l'Assemblée nationale par M. Pupat 
et plusieurs de ses collègues et tend, disent-ils, à proclamer 
le Sahara « territoire national »; elle est formulée en deux 
brefs articles que je rappelle à votre souvenir : 

« Art. 17%, — Les différentes régions du Sahara font partie 
intégrante du territoire national de la République française ». 

« Art. 2. — lne commission de spécialistes de nationalité 
française sera chargée d'en ciser les limites dans le mois 
qui suivra la promulgation de, cette loi. » 

Cette proposition est précédée d’un exposé des motifs très 
bref, dont je me permets, également, de rappeler les termes 
pour le bon développement de mon rapport, 


« À une époque où toutes les nations ne cessent de reven- 
diquer, les unes envers les autres telle ou telle portion de 
terriloire, il conviendrait que notre pays fasse connaître défini- 
tivement les limites exactes et définitives de son territoire 
national. 

« La France est une des rares nations de ce siècle qui aït 
atteint les limites territoriales qu'elle s'était assignées au cours 
des âges et que l'histoire lui a impostes définitivement. 

« Hors de la métropole, pourtant, un immense territoire reste 
sans statut administratif précis. Il s’agit du Sahara. Exploré, 
occupé et organisé par la France, celle-ci possède sur ce vaste 
espace une souveraineté incontestable. Cet immense désert 
est totalement français. C'est un cas précis de prise de posses- 
sion pacifique, de création ex hihilo. Tout ce qui existe est 
l'œuvre de la France et d'elle seule. 

« Ï1 conviendrait done que l'Assemblée nationale se pro- 
nonce rapidement sur la proclamation du Sahara « territoire 
national ». 

« En présence de pseudo-nationalismes exacerbés, d’une 
part, des perspectives industrielles que réservent les régions 
sahariennes, d'autre part, il est urgent pour la France de fixer 
définitivement et souverainement ses droits sur cet immense 
territoire. » 

Tels sont donc les motifs ayant amené M, Pupat et ses 
collègues à formuler la proposition dont vous connaissez maine 
tenant les termes. 

La proposition de loi dont s'agit tend, d'après son titre, 4 
proclamer le Sahara francais: « Territoire national », Son 
exposé des motifs — dont je viens de vous donner lecture — 
résume les faits établissant incontestablement la souveraineté 
de la République française sur une étendue considérable du 
désert saharien: il met en relief l'urgence de fixer définiti- 
vement les droits de la France sur ce territoire, Nous avons 
vu y chacun des objets ainsi angoncés par l'exposé des 
motifs était formulé dans un article premier proclamant que 
Je Sahara français est un territoire national de la République 
française, l’article 2 prévoyant une procédure pour en fixer 
les limites, 

Le titre de la proposition et certaines énonciations de l'exposé 
des motifs ont pu faire penser à plusieurs que ses auteurs 
reprenaient sous une autre forme position de loi July 
tendant à unitier administrativement -le Sahara français. 
D'autres ont pu faire un rapprochement entre les termes: « Ter- 
riloire national » et la nationalisation appliquée à certaines 
khidustries. 

Votre commission de politique générale n'a pas cru devoir 
rechercher si telles sont les intentions des auteurs de la pro- 
position Pupat. Elle a considéré que le champ de discussion 
restant ouvert à l'Assemblée de l'Union française est si hè- 
rement restreint aujourd'hui puisque, malgré un magistual ra 
port de M. Boisdon qui concluait prudemment à une simple : 
désignation de commission, malgré, dis-je, ce magistral rap- 
port, nolre Assemblée, dans sa troisième séance du 21 juillet 
1953, par 114 voix contre 16 a refusé de prendre en considéra- 
tion la proposition de loi de M. July, député, ainsi que la pro- 
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position de notre coilègue M. Cornet et de plusieurs conse llers 
de l'Union française, proposilions tendant l'une et l'autre à 
criger en une circouserip administiative d'siuete de toutes 
autres l'Afrique saharienne française. Cette délibération faisait 
écho à celle prise antérieurement par l'assemblée algérienne 
sous l'impulsion d'un de ses membres, M. Lehurèau, qui à 
leaucoup écrit sur la question. 

Il avait été signalé à votie rapporteur que, depuis 1933 
M. Lehureau aurait évolué et serait moins intransigeant. Dési 
reux de connaître les motifs — présumés puissants — de cette 
évolution, votre rapporteur s’est mis en rapport avec M. Lehu- 
reau qui l'a détrompé en lui scumeltant des documents tous 
défavorables à l'unification. 

La situation est ainsi exactement celle sur laquelle s'est pro- 
noncte notre Assemblée. Si même des fails nouveaux sont 
intervenus, ils nous amènent év.demment à ne pas ajouter, 
aux actuels sujets de mécontèntement des Algériens, un nou- 
veau déplaisir; il n'y a donc pas à examiner si M. Pupat, en 
me de proclamer, dans l'article 1% de son texie, que 
es différentes régions du Sahara font partie « intégrante du 
territoire national de la République française », a eu l'intention 
de faire admettre le principe de l'unification, Pour les raisons 
qui viennent d'être résuméces, nous ne pourrions le suivre. Il 
est bien entendu qu'en s'abstenant de demander à notre Assem- 
blée de se déjuger, à moms de deux ans d'intervalle, votre 
commission de politique générale n'entend pas faire sien un 
argument juridique souvent utilisé contre l'unification, argu- 
inent + rh pur les territoires du Sud algérien font partie 
irrévocablement de l'Algérie; s’il. est exact que le statut de 
l'Algérie — comme d'ailleurs un loi antérieure du 24 décembre 
1902 — a incorporé les territoires du Sud aux départements 
algériens, ce qu'une loi ordinaire a fait, une loi ordinaire peut 
le défaire, Les limites des départements composant la Répu- 
blique française, qu'il s'agisse de la métropole ou de l'outre- 
mer, dépendent du pouvoir législatif de la République fran- 
çaise, Mais nous n'invitous pas le- Parlement à user de ce 
droit puisque notre Assemblée a décidé qu'il n'était pas oppor- 
tun de le faire. 


M. Laurin, président de la commission. Très bien ! 


M. le rapporteur. I] n'est d'ailleurs pas certain que M. Pupat 
y ait pensé; il a voulu seulement, semble-t-il, en présence des 
appétits que peut faire naitte Ja découverte de nouvelies 
richesses, affirmer la souveraineté de la France sur le Sahara. 

L'opportunité d'une telle proclamation apparaît discutable 
parce que, avec M. Lebureau — et nous sommes bien d'accord 
Avec lui sur ce point — il est permis de la trouver dangereuse 
comme comportant un doute à dissiper. 

Avant que là France, pour la sécurité des territoires voisins, 
n'y exerce des droits de souveraineté, le Sahara n'était le lieu 
d'aucune autre souveraineté territoriale; il était res nullius, 
simple lieu de passage pour les caravanes onu pour quelques 
transhumants sur les rares parties où vit une médiocre végé- 
tation. Le brigandage y sévissait à titre permanent. C'est à 
la fin du XIX° siècie que, pour la France, le capitaine Laperrine 
pacilia ces vastes régions et y établit la souveraineté française. 
Dans l'exercice de cette souveraineté, le législateur français a 
cru devoir rattacher une fraction aux départements algériens 
et d'autres aux territoires d'outre-mer; mais les unes et les 
autres — comme les départements métropolitains — font 
artie du territoire de la République française: article 60 de 
a Constitution, Cette souveraineté est donc indiscutable; il 
n’est pas utile d'en faire l'objet d'un texte législatif nouveau. 
C'est pourquoi votre commission vous propose de remanier le 
texte de M. Pupat en le condensant dans un article unique 
dont l'article 2 de la proposition deviendra l'élément essentiel. 

Cette proposition trouve sa justification dans l'exposé des 
motifs qui déclare nettement que la métropole possède sur un 
immeuse territoire saharien une « souverainelé incontestable » 
et, en une formule des plus heureuses, il rappelle que ce 
territoire est français parce qu'il y a eu de notre part une 
prise de possession pacifique, une création ex nihile, Inquiet 
des pseudo-nationalismes qui s’agiltent à l'Est et à l'Ouest, 
l'exposé des motifs déclare qu'il est urgent, pour la France, 
de fixer définitivement ses droits sur le Sahara. 

Le but essentiel de la proposition apparaît ainsi être la déli- 
mitation exacte du domaine de la France dans le Sahara. 
M. Pupat et ses collègues traduisent l'inquiétude de beaucoup. 
Au moment où le ‘sous-sol saharien, que recouvrent encore les 
sables dédaigneusement abandonnés jadis au coq gaulois pour 
qu'il y use ses ergols, soulève des espérances de richesses, 
il est dangereux de laisser imprécises ses frontières. Je 
rappelle ici, à votre souvenir, le magistral rapport d’informa- 
tion, rédigé par notre collègue, M. Pierre Cornet, et présenté 
au nom de la mission dite « saharienne » de l'Assemblée de 
l'Union française, sous le n° 378 de l'année 1953. 





J'ai pris connaissance également — et je vous invite à le faire 
— du rapport présenté par notre vice-président, M. Theetten, à 
l'appui d’une proposition de MM. Cornet et Dardelle tendant à 
invite: le Gouvernement à prévoir l'installation d'un stand 
saharien à la cinquantième foire internationale de Paris. 

Après avoir lu ces documents, ainsi que le Pre de M. le 
président Boisdon auquel j'ai fait allusion tout à l'heure, l'on 
est parfaitement renseigné sur les ressources que peut résenter 
le Sahara. Or, à l'Ouest, un traité du 18 mars 1845 a bien fixé 
une frontière entre l'Algérie et le Maroc mais elle s'arrête au 
34° parallèle, Au-delà, on trouve sur une partie une frontière 
« provisoire », objet d'une convention en date du 21 mars 1912 
(digne Warnier) mais plus au Sud, il n'existe aueune limite fixe. 
En 1933, une décision du président du conseil des ministres à 

lacé l'oasis de Tindouf sur le territoire algérien. Depuis 1990, 
il existe un commandement militaire pour les confins algéro- 
marocains. | 

Ce sont là les seuls documents dont j'ai pu retrouver la trace, 


A l'Ouest, existait encore de vastes espaces où Ja limite du 
Sahara francais est incertaine. Une étude reste, bien sûr, à 
faire de cette situation ambiguë et des moyens propres à ia 
rendre plus claire. Ce sera l'œuvre de la commission, prévue 
par l’article 2 de la proposition Pupat. 

A l'Est, l'incertitude est pour le moins aussi grave. La libé- 
ralion de la Libve — l'odeur du pétrole — l'appui que les hors- 
la-loi ont trouvé à travers ou sur ce territoire, ont fait de la 
question une actualité brûlante, Il n'y a pas lieu d'entrer dans 
les détails puisque la proposition de loi soumise à notre examen 
tend simplement à une mesure préparatoire et que la situation 
française du côté de la Libye vous a été brillamment exposée 
dans les rapports excellents que nos collègues Gorse et Schnei- 
der vous ont présentés sur une proposition de MM. Pierre 
Cornet et Dardelle. 

Nous aurons à examiner ultérieurement la proposition de loi 
de MM. Sid-Cara et Hakiki, députés, tendant à ériger les terri- 
toires du Sud de l'Algérie en un « département saharien ». Je 
crois d'ailleurs qne le Gouvernement se préoccupe de cette 
question. , 

Il s’agit là de donner une suite à l’article 50 du statut algé- 
rien, c'est-à-dire de prendre une mesure intérieure. Elle est 
distincte de celle qui nous préoccupe aujourd'hui. 

Tenant compte-des observations Qui précèdent, an nom de Ja 
commission de politique générale, je conclus à un avis favo- 
rable à la proposilion de loi de M. Pupat, à condilion qu'elle 
soit remaniée comme suit: 

«a Article unique, — Des commissions de spécialistes seront 
constituées sans délai par le Gouvernement avec mission de 
préciser les confins des régions sahariennes sur lesquelles 
s'exerce la souveraineté de * République française. » 

Si cette nouvelle rédaction est adoptée, le titre de la propo- 
sition devra être modifié en conséquence puisque là proposition 
tendra seulement « à fixer les limites des territoires sahariens 
sur lesquels s'exerce la souveraineté française ». (Applaudisse- 
ments.) ; 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des relations extérieures, 


M. Dardelle, rapporteur pour avis de la commission des rela- 
tions extérieures. Mes chers collègues, je tiens tout d'abord à 
m'excuser d'avoir été, par le fait d’une indisposition, la cau<e 
du renvoi à ce jour de cette affaire inserite jeudi dernier, Je le 
regrelte d'autant plus que j'apprends à l'instant que notre 
collègue, M. le président Boisdon, comptait prendre la parole 
jeudi dernier et qu'il est malade à son tour aujourd'hui. 


Avec sa clarté habituelle, M. le On per de la commission 
de politique générale saisie au fond, notre distingné collègue 
M. le bâtonnier Pialoux, a dressé devant notre Assemblée un 
élat dg la question aussi complet qu'il est possible dans une 
telle matière, 

Son exposé rend à la fois simple et délicate la tâche du rappore 
teur de la commission des relations extérieures, saisie pour avis, 
Simple, car il ne s'agira pour lui que d'apporter — s'il en est 
besoin — quelque documentation complémentaire, quelques 
indications ke détail, dans le domaine qui est celui de sa com- 
mission ; délicate, car sa contribution risque d'être à la fois de 
peu de poids pour les spécialistes et sans attrait pour qui- 
conque, 

En premier lieu, il convient, pensons-nous, de souligner ce 
fait que le Sahara est une expression de la géographie physique. 
une vaste région naturelle, un immense désert, que les savants 
se sont efforcés de définir, notamment M. le professeur Capot- 
Rey, professeur à l'université d'Alger, et en dernier lieu, dans 
son magistral et synthétique ouvrage paru en 1953, 
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Aussi précistment que possible, ils ont tracé les limites et 
les bordures du Sahara; en se fondant sur le paysage déserti- 
que d'abord; ensuite et surtout, sur la végétation. A leur avis, 
le Sahara se termine au Nord, là où s'arrêtent les palmeraies 
northales à maturation naturelle, Au Sud, ils voient sa fin là où 
disparaît le Had et là ou commence celte plante que les uns 
uns appellent « initi » et les autres « cram-cram ». 

Si l'on adopte ces critères, la limite septentrionale du Sahara 
va de Goulimine dans le Sud du Maroc à proximité de lAtlan- 
Uique, aux environs de Gabès, dans le fond du golfe du même 


non en Tunisie, La lituile méridionale — elle — va de Nouak- 
chatt, en Maurilanie, jusqu'à l'Ennedi et au Soudan anglo- 
égyptien qu'elle pénètre sous le 16° degré de latitude — celui 


de Saint-Louis. 

Remarquons en passant que ces limites sont bordées intérieu- 
rement par des zones « ffontalières », des zones intermédiaires, 
zones dites « saharo-steppiques » au Nord et « saharo-sahélien- 
pes » au Sud, zones qui, de peu de largeur au centre, s'épa- 
nouissent à l'Est et surtout à l'Ouest vers l'Atlantique. 

Mais revenons à la limite septentriona.e que nous considé- 
rerons d'Ouest en Est, 

Dans le Sud marocain, elle part — comme nous l'avons dit — 
de Goulimine sur l'oued Noun, au Sud de l'enclave espagnole 
d'Hni, à proximité de l'océan Atlantique. De là, elle suit le 
versant méridional de l'Anti-Atlas en poussant des pointes dans 
les vallées dudit versant, eng'obe le Djebel Bani, contourne le 
Djebel Sagho et l'Ougnat, passe au Nord du Tafilalet et d'Erfoud, 
au Nord aussi de Bou Denib et atteint les environs de Figuig. 

Dans le Sud algérien, après Figuig, la limite fait une échap- 
pie vers le Nord, en prolitant de la dépression existant entre 
le haut atlas oriental (marocain) et les monts des Ksour (algé- 
riens), 

l'uis, elle suit le bord méridional de l’atlas saharien d'El 
Abiod à Laghouat, passant au pied des monts des Ksour et du 
Djehel Amour puis des monts des Ouled Nail. Elle atteint Bou 
monts du 


Saïda dans ja direction du Chot! el Hodna et des 
même hoim, puis El Kantara — porte classique du désert — au 
Nurd de Biskra. A partir d'El Kantara, elle, borde l'Aurès en 
faisant de profondes incursions dans les vallées de ce massif 
et dans celles des monts Nemencha. 

Dans le Sud tunisien, la yallée entre Metlaoui et le Chott Die. 
rid fait déjà partie du désert et Gafsa peut être considérée 


celui-ci, Enfin, la limite sepfen- 


comme une autre « porte » de 
— comme noug l'avons dit — 


trionale du Sahara se termine 
vers babes, 

à la ligne mtridionale: celle-ci part, à 
l'Ouest, des environs de Nouakchott (en Mauritanie et sur 
l'océan), passe par Tikdjidja et Oualata, traverse la piste 
d'Arouane à lomboacien, à mi-chemin de ces deux points, tra- 
verse la vallée du Tilemsi, passe par l'Adrar des Moghas (sahé- 
hen dans ses vallées, saharien sur ses plateaux, saharo-sahélien 
au demeurant), traverse la plaine du Tamesna, passe par Île 
massif de l'Air (semblable pour son appartenance à l'Adrar des 
Moghas), enveloppe tout le grand Ténéré, lequel descend jus- 
qu'au 16° degré de latitude, engloble le Tibesti, le Borkou, l'Ou- 
manga et l'Ennedi mais point le Kanem; enfin par l'Ennedi 
alleint le Soudan anglo-égvptien vers le 16° degré de latitude 
— celui de Saint-Louis — rappelons-le, 

Cependant, si l'on confronte ces donnies de la géographie 
physique avec celles de la géographie politique et administra- 
live, si l'on constate que le Sahara recouvre des secteurs plus 
ou moins vastes de l'Algérie, de l'Afriqne occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Maroc, de la Tunisie, du 
Rio del Oro, de la Libye, du Soudan anglo-égyptien, sans parler 
de l'Egypte. 


Passons maintenant 


Parmi ces pays, il en et de trois sortes: les uns sont fran- 
çais: Algérie, Afr.que occidemtalB française, Afrique équatoriale 
francaise : les autres sous influence francaise : Maroc et Tunisie ; 


d'autres enfin étrangers: Rio del dre, Libve, Soudag anglo- 
égyplien, 

Ainsi, nous voyons se dessiner — pulitiquement parlant — 
un « Sahara français » composé des parties sahar.ennes de l’en- 
semlh'e Algérie-Afrique occidentale française-Afrique équate- 
riale francaise, Ces trois pays où fédérations font partie de la 
République francaise comme les territuires imitéressés qui les 
composent, à savoir: les territoires du Sud pour l'Algérie; Ja 
Maur.lanie, le Soudan, le Niger pour l'Afrique occidentale fran- 
çcaise, et le Tchad pour l'Afrique équaloriale française, 

Leurs secteurs sahariens respectifs font donc partie — c’est 
l'évidence méme — de la République francaise, et leur somme 
aussi, qui constitue le Sahara francais. 
la France, de la République française, 
incon- 


La souverainets de 
enr cette très importante partie du Sahara est donc « 
li tabl 


- 





Et d'autant plus incontestable que le dit Sahara était res 
nullius, que la prise de possession par la Franée en a été 
tique, et qu'il constitue, suivant l’heureuse expression de M, le 
député Pupat justement where par notre collègue M. le 
bâtonnier Pialoux, une « création ex nihilo ». 

Mais si cette souveraineté est « incortestable » — et incon- 
testée au demeuiant — pourquoi l'affirmer dira-t-on ? Cette 
affirmation n'est-elle pe superfluc au point de vue juridique, 
et discutable au point de vue psychologique ? 

Oui ! discutable, sinon dangereuse, dans la mesure où, comme 
on l’a dit, elle semble vouloir dissiper un doute qui n'existe 
pas. En vérité — et nous reprenons les paroles de M. le rappor- 
teur au fond — le but essentiel de la proposition Pupat semble 
= la délimitation exacte du domaine de la France dans le 
Sahara, 

Est-il besoin de dire que. moins que toute autre, votre 
commission des relations extérieures n’a point à étudier les déli- 
luitations intérieures du Sahara français et leurs transformations 
éventuelles, que celles-ci se présentent: soit sous la forme de 
modifications de frontières — si l'on peut dire — entre l'Algérie, 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
caise ; soit sous la forme de la création d'une « circonseription 
administrative distincte de toutes autres » proposition que notre 
As. 2mblée a refusé de prendre en considération; soit sous 
la forme de l’institutwn d'un département saharien formé, à 
partir des territeires du Sud, dans le seul cadre de l'Algérie, 
rie de loi de MM, Sid-Cara et Hakiki que votre Assem- 

lée aura à examiner. 

Pour votre commission des relations extérieures, il ne peut 
s'agir que des délimitations avec les pays n'appartenant pas à 
la République française; 

Pays protégés qui ne font partie de l'Union française que 
moralement et non statutairement d'une part; pays étrangers 
d'autre part. 

Les prem'ers sont le Maroc et la Tunisie. Les seconds de 
gne, la Libye, le Soudan anglo-égyptien. Nous laissons de côté 
l'Egypte qui ne nous touche pas. 

Pour ce qui est du Maroc, les frontières ont ét€ délimitées par 
la convention de Lallia-Marna du 18 mars 1845. Cette conven- 
tion complétait la convention de Tanger du 10 septembre 1844. 

Elles ont été divisées en trois sections. 

Première section de l’oued Kiss au Teniet es Sassi à la hau- 
leur de Berguent soit une centaine de kiiomètres dans la région 
du Tell, marqués par des repères. 

Seconde section du Teniet es Sassi à l’Atias saharien, zone 
de plateaux et de steppes où « la terre ne se laboure pas » (sie) 
et pour laquelle on se borna à répartir les tribus et les ksour 
entre la France et le Maroc, sans limites géographiques. 

Enfin, troisième section, la région désertique, qui était const- 
dérée comme n'appartenant à personne et pour laquelle toute 
délimitation paraissait à la fois impossible et supertiue. En bref 
une centaine de kilomètres de vraies limites sur 1.200 kilo- 
mètres de ligne de contact. 

En ee qui concerne la deuxième section, il convient de remar- 
quer qu'une décision du Gouvernement français en date du 
21 mars 1912 a précisé la démarcation et fixé une limite provi- 
suire entre les deux pays, limite qui porte le nom de « War- 
nier », du nom du haut-commissaire de l'aimalat d'Oujda, de 
l'époque. Cette ligne Warnier qui ne fut point infirmée par le 
traité de Fez signé peu de temps après (30 mars 192) va au 
Teniet es Sassi à Figuig, qu'elle contourne, pour se terminer à 
l'Ouest de cette localité. 

Par contre, toute la région saharienne — comprise grosso 
modo entre le 28° et 31° degré de latitude — ne comporte pas 
de frontières nettement définies, 

Reste, à l'Ouest, vers l'Atlantique, une quatrième section doat 
nous n'avons pas parlé, c'est celle que constitue l'oued Draa. 
L'on à l'habitude de considérer cet oued comme la limite méri- 
dionale du Maroc, et pour ce qui est de sa partie inférieure — 
frontière entre le Maroc français et le Maroc + "ps — cetle 
conception nous paraît juridiquement incontestable; nous en 
repar:erons à propos ac la zone espagnole, 

Pour là partie supérieure, la situation nous semble moins 
netie. À je propos, un point est à souligner, c’est celui de la 
région de Tindouf, que la présidence du conseil a rattachée à 
l'Algérie en 19%; à propos de Tindouf il est intéressant de 
consu:ter le témoignage du général Charbonneau. Quoi qu’il en 
soit, la frontière n'est délimitée officiellement que de la Méri- 
terranée aux environs de Figuig, d'une part, et du coude de 
l'oued Draa à l'embouchure de ce fleuve dans l'Atlantique, 
d'autre purt ‘ 

Entre l'oued Draa et la région de Figuig un hiatus de 509 kilo- 
mètres demeure où Ja frontière doit être sinon délimitée tout 
au noms preécisee, 
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Côté Tunisie, entre Te et la Tunisie, depuis le traité de 
Kassar Saïd, alias traité du Bardo de 1881, un accord est inter- 
venu entre le gouvernement général et le lectorat. Cet 
accord, hofnologué ‘en 1901 par le gouvernement métropolitain, 
sépare. les deux pass par une ligne qui descend jusqu'à Bir- 
Romane dans le tunisien. Au Sud de Bir-Romane, la fron- 
tière était demeurée indéterminée jusqu’à Fort-Saint, à peu de 
distance de Ghadamès. Mais un protocole « reldtif à l’ordre 
public » annexé à la convention franco-tunisienne signée récern- 
ment le À 1955 fait allusiôn à une carte jointe à ladite 
annexe, carte sur laquelle figure le tracé de la frontière de Bir- 
Romane à Fort-Saint via le Derklet-Ahmoud, exactement À 
cinq es de l'intersection du deuxième et du trente- 
deuxième, à 


+ 
Côte espagnol, vous savez que l'Espagne, indépendamment 
de la partie septentrionale du Maroc, a le contrôle d'une région 
située en bordure de l'Atlantique et que l’on appelle commu- 
nément le Rio del Oro. 


Celle région comprend trois zones, trois provinces qui sont, 
du Sud au Nord en longeant l'Atlantique : 


1° La zone de Villa Cisneros ou Rio del Oro proprement dit ; 
2° Celle de la Seguiet el Hamra avec le cap Bojader ; 
3° Enfin celle de Cap Juby, alias Maroc méridional espagnol. 


L'ensemble de cette région est limité : au Nord par l’oued Draa 
qui sépare le Maroc sous l'influence française du Maroc méri- 
dional y nol; au Nord-Est par les territoires du Sud algérien 
(région de Tindouf) ; à l'Est et au Sud par la Mauritanie (Afri- 
que occidentale française). 

Cette situation a été acquise par la puissance espagnole en 
trois étapes: 1900, 1904, 1912. En 1900, exactement le 27 juin 
1900, était intervenu, entre la France et l'Espagne, un arraïge- 
ment qui reconnaissait à celle-ei des droits sur la zone comprise 
entre le Cap Blane et le Cap Juby et nous la donnait comme voi- 
sine sur la baie du Lévrier et au Nord de l’Adrar. C'est cette 
vone qui devait recevoir un peu plus tard la dénomination de 
Rio del Oro. 


La convention de 1900 devait être complétée par Ja convention 
franco-espagnole du 3 octobre 1904 (Delcassé de Leon y Castillo) 
qui, entre autres choses précisait la limite de la seconde zone 
Le de la Seguiet el Hamra) et celle de la troisième zone (zone 

Cap Juby, alias du Maroc méridional espagnol) ; Ja ligne de 
démareation part, au Nord-Ouest de Hir El Moghrein (Fort Trin- 
quet), de l'intersection du méridien 14° 20° Ouest de Paris avec 
le 26° parallèle de latitude #ord; elle suit le 26° de latitude 
Nord, vers l'Est, et ce, jusqu'à la rencontre de celui-ci avec le 
onzième méridien Ouest de Paris! ensuite, elle remonte ce 
onzième méridien jusqu'à l'oued Draa; enfin, la ligne adoptait 
un tracé assez compliqué au Nord-Ouest de l'oued en question. 
Ce tracé terminal devait être modifié par la convention franco- 
espagnole du 27 novembre 1912 (Geoffray-Garcia Prieto), le 
thalweg de l'oued Draa, de son fait, remplaçant purement et 
simplement le tracé antérieur de 1904. 


Ouvrons nne parenthèse pour indiquer, te qui n’est pas inu- 
ile, que cette convention précisait, par ailleurs, les limites du 
territoire de Santa Cruz de Mar Pequena, autrement dit l'enclave 
A'Tfni, concédé par le Maroc à l'Espagne en toute propriété par 
le traité de 1860, Les limites étaient ainsi fixées : an Nord l’oned 
Bou Sedra, au Sud l’oued Noun, à V'Est une ligne située en per- 
manence à 25 kilomètres de la côte atlantique. 


Du côté de la Libye, il est superflu, après le magistral rapport 
de notre très distingué collègue M. Gorse, de s'étendre beau- 
coup sur Ja question. Rappelons seulement la déclaration franco- 
britannique du 21 mars 1400 qui, venant après Fachoda, complé- 
tait celle de 1890. Celle déclaration de 1899 fixait une limite 
« séparalive » des zones d'expansion française et anglaise, 
limite représentée au « Nord-Est ef à l'Est » par une ligne qui, 
parlant du point de rencontre du tropique du cancer avec le 
16° degré de longitude Est de Greenwich, descendait dans la 
direction du Sud-Est jusqu’à sa rencontre avec le 24 degré de 
longitude Est, à savoir celui de Tobrouk, descendait ensuite 
ledit vingt-quatrième degré jusqu'à sa rencontre au Nord du 
15° parallèle de latitude avee la frontière du Darfour telle qu'elle 
sera « ultérieurement fixée ». 


Cette ligne établie malgré l'opposition de Constantinople fut 
reconnue par l'Italie dans le cadre des accords Barrère-Prinetti 
de 1902 et le tracé correspondant fut confirmé par la nouvelle 
convention franco-britannique du 8 septembre 1919. 


Cependant que plus à l'Ouest, l'accord franco-italien du 12 +” 
fembre 199 (Pichon-Longare) tenant compte des conditions de 
l'entrée en guerre de l'Italie (26 avril 195) améliorait au profit 
de cette puissance la frontière de la zone Toummo-Ghat-Gha- 
damès en effectuant ce que M. Gorse appelle d'une manière fort 
imègée « la résorption des ventres » de la ligne de démareation, 





Nous ne parlons que pour mémoire — car il n’est pas à retenir 
— de l’accord Laval-Mussolini de 1995 qui ne fut jamais « homo- 
logué » et qui fut même franchement dénoncé par le comte 
Ciano en 1958. 

Du côté du Soudan anglo-égyptien, la frontière entre celui-ci 
et l’Afrique équatwriale française est fixée par la déclaration de 
1599 & « citée à propos de la Libye et complétée comme prévu 
par le fameux protocole franco-anglais du 10 janvier 1924. 

Telles sont très largement, trop largement esquissées les indi- 
cations que nous pouvons donner. et sur les limites du Sahara 
français et sur les actes qui les déterminent, Sauf peut-être du 
côté du Rio del Oro et du Soudan anglo-égyplien, les frontières 
sont le plus souvent incomplètes et leur tracé parfois mal défini; 
d'autre part, la valeur des actes qui sont à leur origine ne 
semble pas toujours à l’abri des controverses. 

Aussi bien, reprenant les expressions de M. le bâtonnier Pia- 
loux, dirons-nous : « 11 y a certainement une étude à faire de 
cette situation ambiguë et des moyens propres à la rendre plus 
claire », et ajouterons-nous avec lui: « Ce sera l'œuvre de la 
commission prévue par l'article 2 de la proposition Pupat. » 

Puis admettant avec M. le rapporteur de la commission de 
politique générale, saisie au fond, « qu’il n'y a pas heu d'entrer 
darfs les détails puisque Ja proposition tend simp'ement à une 
mesure préparatoire », Votre commission des relations exté- 
rieures est favorable à l'adoption des conclusions de son rap- 
port; elle désirerait cependant que le texte atnénagé par celle 
commission soit modifié ainsi qu'il suit: 

« Des commissions de spécialistes seront constituées sans 
délai par le Gouvernement avec mission de préparer Lx déli- 
mitation exacte des régions sahariennes sur lesquelles s'exerce 
la souveraineté de la République française. » 

En conséquence, votre commission des relations extérieures 
aura l'honneur de vous présenter dans ce dessein un aménde- 
ment dont je viens de vous donner la teneur. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à Mme Emilienne Moreau, 
rapporteur pour avis de la commission de la défense de l'Union 
française. 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense de l'Union française, Mesdames, mes- 
sieurs, l’'Assémblée de l'Union française a eu à examiner le 
21 juillet 1953, la proposition de M. July, député, ainsi que 
celle de nos collègues MM. Cornèt, Schleiter, Roclore, Pia:oux 
et Gaignard, tendant à l'érection en une circonecription admi- 
nistrative autonome du Sahara. Elle a donné un avis délavo- 
Jable à ces deux textes par cent qualorze voix contre seize. 
J'ajoute, comme le rappelle notre distingué collègue M. Pialoux, 
que l’Assemblée algérienne avait en son temps — elle n'a pas 
changé depuis — donné également un avis défavorahie à la 
proposition de M. July. | “ 

La proposition de loi de M. Pupat est d’un objet moins pré- 
cis. Elle vise à inviter l'Assemblée nationale à se prononcer sur 
la proclamation du Sahara « territoire national ». 

Votre commigsion de politique générale n'a pas cru devoir 
rechercher si, dans l'esprit de M. Pupat, cette proclamation 
impliquait J'unilication administrative des espaces sahariens. 
Le rapport établi au nom de cette commission par M. Pialoux 
rappelle toutefois la position prise par l'Assemblée de l'Union 
française au regard de cette unificalion. 

Sans vouloir, elle non plus, rechercher ee qu pourrait être 
souk-entendu dans l'article 4% de la proposition Pupat, par ail- 
leurs écarté- par votre cormmission de politique générale, votre 
commission de la défense a, néanmoins, estimé ulile de rappe- 
ler très brièvement la position qu'elle avait précédemment défi- 
nie à propos des propositions de MM. July et Cornet, 

La conclusion de l'avis émis par elle était ainsi conçue: 
« L'unificabon administrative du Sahara ne semble pas devoir 
présenter d'incidences sérieuses sur les possibilités de défense 
de cette zone, Celles-ci ne seraient sans doute pas compromises 
par les propositions July et Cornet; il me paraît pas posible 
non plus de prévoir qne ces propositions entrainent nécessaire- 
ment davantage de- facilités et que, au regard de 1 défense, 
elles impliquent un progrès par sapport à l'organisation 
actuelle ». 

Ce point de vue coïncidait avec celui du général Meyntr, 
qui fut directeur des territoires du Sud de l'Algérie et qui 
appréciait ainsi l’organisation militaire de défense du Sahara: 
« .HOous estimons que la siluation actuelle, parfaitement adap- 
tée à la conjoncture présente, doit être conservée ». 

L'organisation actuelle de la défense du Sahara n'est pas cen- 
tralisée au point de dépendre d'un commandement militaire 
unique. Celle défense s'appuie sur celle des pays ou territoires 
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bordant le Sahara. Pour l'instant, du point de vue stratégique, 
le Sahara pourrait, semble-t-il, être comparé à une mer inté- 
rieure d'accès particulièrement difficile. il n'est, pour s'en ren- 
dre compte, que d'examiner sa situation, son étendue, son 
rôle, les problèmes de ravilaillement qui s'y posent, la diffi- 
eulté d'y établir et d'y maintenir des bases fixes, ele, 

Comme s'il s'agissait d'une mer intérieure, là défense dait 
donc être organiste à partir des territoires riverains. Dans ces 
conditions, nous pensons que, même si le Sahara élait trans- 
formé en entité administrative, il ne saurait être question d'en 
organiser la défense indépendamment de celle des territoires 
voisins et qu'en conséquence la structure actuelle devrait être 
Juaintenue. De telle sorte que votre commission de la défense, 
limitant son avis aux conditions techniques de la défense du 
Sahara, confirme sa position antérieure. 

Elle se range donc à l'avis de votre commission de politique 
générale qui, pour éviter toute equivoque, propose la suppres- 
sion de l'article 1 de la proposilien Pupat, Elle estime que 
l'article 2, dont elle reconnait tout l'intérêt, m'est pas directe- 
ment de sa compétence, bien que la fixation des limites pré- 
cises des territoires sahariens sur lesquelf s'exerce la souve- 
raineté francaise soit de la plus haute importance pour le 
maintien de la paix dans cetie région, et même pour l'articula- 
on du système de défense, ; 

Dans ces conditions, votre commission de la défense donne un 
avis favorable aux conclusions du rapport de votre commission 
de politique générale, (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des aflaires tconomiques. 


M. Bégarra, rapporteur pour avis de la commission des 
affares économiques. Mesdames, messieurs, la commission de 
politique générale, saisie au fond, n'a retenu de la proposition 
de loi de M. Pupat que la nécessité de préciser les limites du 
Sahara francais. 

IL n'est peut-être pas inutile de rappeler que l'académie des 
sciences coloniales, dès octobre 1951, émettait un vœu dans les 
termes suivants: « L'académie émet le vœu que les limites du 
Sahara soient précisées tant par rapport aux territoires de nos 
prolectorats du Maroc ct de Ja Tunisie, que par rapport à ceux 
de la Lybie qui ne saurait englober le Fezzan et le Tibesti: et 
que le Sahara qui constitue un ensemble géographique et 
ethnique nettement caractérisé soit en tant que territo re natio- 
hal constitué pur simple mesure d'ordre intérieur en unité 
administrative de souveraineté française directe, sous l'autorité 
d'un baut fonctionnaire, » 

_La proposition de loi de M. Pupat rejoint ainsi le vœu de 
l'académie des sciences coloniales, 

Délimiter exactement le Sahara français présente un intérêt 
évident du point de vug économique, Cela évitera un confit 
possible en cas de découverte d'un gisement exploitable, à 
proximité d'une frontière, Par ailleurs, la connaissance exacte 
des frontières peut faciliter les investissements en raison même 
de l'assurance donnée que les capitaux offerts seront investis 
dans un territoire déterminé. Enfin, il convient de rappeler que 
l'exploitation de richesses minières intéresse les @uigets locaux 
mr je lle donne Leu à la perception de droits de sortie, pré- 
evés sur les minerais extraits, au bénéfice des territoires inté- 
ressés, Il est donc connaitre les limites exactes 
de chaque territoire afin d'éviter toute contestation concernant 
l'attribution de ces droits, 
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I n'est peut-être pas urgent de matérialiser partout les fron- 
tières du Sahara, mais il importe de s'attacher à cette eh vert 
dans les zones où s'exercent les recherches, Il en est ainsi, par 
exemple, des confins algéro-marocains, l'aire susceptible d'être 
industrinlisée s'étendant de chaque côté de la frontière qui 
sépare le Maroc de l'Algérie, La même nécessité peut s imposer 
en ce qui concerne le Sahara espagnol. 


A l'heure présente, cinq régions minières sont communes avec 
suffisamment de précision, Ja prospection ayant été facilitée 
par la proximité de voies de communication: la zone de Bou 
Arfa où l'on exploite le manganèse, mais où il existe également 
du caivre, ainsi que du zine et du plomb près de Bèni Tadjit ; 
Ja zone de Colomb-Béchar, avec Kenadza, Abadla, Sfäïa, 
Ks kson où se trouve les principaux gisements carbonifères la 
zone de Talilalet, avec Taouz et Erfoud, renferme du fer, du 
cuivre, du plomb, du titane: la zone de Djebel Sagho avec 


Onarzazat, Bou Skour et-N'Kcb, contient du manganèse, du 
cuivre, du cobalt et de l'amiante : enfin, l'importante région de 
Tindouf, aux confins de la Mauritanie et du Sahara espagnol, 
offre un gisement de minerai de fer évalué à trois milliards de 


tonnes environ, C'est évidemment dans cette partie du Sahara 

sont les plus actives et les résultats les plus 
encourageants qu'il convient de fixer les frontières rapidement 
et d'une manière incontestable, 


| 
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Les recherches pétrolières portent surtout — d’après les 
permis aecordés jusqu'ici — sur le Sahara septentrional et 
central, loin des frontières, et la découverte d’un. gisement 
exploitable, faisant suite aux indices déjà recueillis, ne soulè- 
verait ancune difficulté d'eordre territorial. 

La délimitation précise des frontières mesurant des milliers 
de kilomètres pouvait paraître sans intérêt, tant qu'il s'agis- 
sait d'immenses étendues de sables et de rocailles stériles, 
L'intérêt de cette délimitation éclate aux yeux les moins 
avertis lorsqu'il devient possible de trouver des richesses 
minières impo tantes dans le sous-sol. 

Mais reconnaissons que ce problème des frontières sahariennes 
— qu'il convient de régler au plus tôt partout où y < 
les chercheurs —- n'eft pas le problème e<sentiel posé au Sahara 
francais. L'important est de pee maintenant du stade de 
la prospectlon à celui de l'exploitation des richesses reconnues 
et délimitées, l'effort de prospection étant poursuivi sans 
relâche, 

A cet eflet, un « bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains » (B. 0, E. L A.) a été créé par la loi du 5 jan- 
vier 1952 et organisé par le déeret du 29 décembre 1952. 

Nommé président du B. @. E, L A. par déc’et du 29 mai 1953, 
M. Armand, directeur général de la Société nationale des che- 
mins de fer francais, a précisé à différentes reprises les mis- 
sions reçues et les formes d'action de l'organisme qu'il pré- 
side, 

Il apparait dès maintenant que l'implantation d'industries 
importantes est possible dans le Sahara septentrional en raison 
de la présence de minerais divers, « de la proximilé d'une 
zone habitée et bien équipée, l'Afrique da Nord, non loin d'une 
zone peuplée et industrialisée, l'Europe », et des progrès tech- 
niques considérables enregistrés ces dernières années. 

En 1953, M. Armand estimait que les premie”s travaux miniers 
— les mines constituant la première phase d'exploitation — 
pourraient commencer dans cinq ans. L'exp'oitation atteindrait 
son expansion maximum une quinzaine d'années plus tard. 
Ensuite, appararaîtrait une série d’autres industries créant des 
richesses nouvelles autour de nouveaux progrès techniques. 

Les techniques devenant de plus en plus interdépendantes 
les unes des autres, c'est dans un vaste ensemble, à l'échelle 
même de l'étendue du pays, que M. Armand conçoit l’exploi- 
tation des richesses sahariennes. A cet égard, il s'exprime 
dans ces termes : “ 

« Les prix de revient d'une exgloitation houilière ou d'une 
sidérurgie ne seront compétitifs à travers le monde que si 
les gaz des hauts fourneaux ou des cokeres sont ulilisés par 
des industries chimiques ou des centrales électriques. Mines de 
houille, mines de fer, sidérurgie, chimle, électricité forment 
un ensemble auquel peuvent venir s'ajouter bien d’autres acti- 
vités. » 

Dans une première étape, la zone de Colomb-Béchar a été 
choisie pour réalise‘ un combinat industriel,, parce qu'elle 
semb'e réunir les meilleures conditions: présence de richesses 
minières variées (charbon, fer, manganèse), proximité de 
l'Afrique du Nord très peuplée, existence d’une voie ferrée 
normale assu'ant un débouché vers la mer et de bonnes 
relations avec l'Algérie et le Maroc, climat relativement favo- 
rable, ressources en eau suffisantes. Dans le cadre de ce com- 
binat, de nombreux projets de réalisation immédiate sont envi- 
sagés : 

— Prolongation du Méditerranée-Niger vers Taouz (métaux non 
fer-cux) et Guettara (manganèse) ; 

— Construction d'un barrage sur le Guir qui permettrait Ja 
mise en culture de milliers d'hectares et l'installation de nom- 
breux cuilivateurs ; 

— Installation d’une usine ‘de ferro-mainganèse ; 

— Construction d'une centrale thermique utilisant les char- 
bons de qualité inférieure, qui aiderait les territoires du Sud à 
se transformer par un envoi d'énergie et fournirait un apport 
à l'Algérie du Nord;  * y 

— Création d'une falæique d'engrais ezotés. 

Tous ces projets ne sont pas définitivement au point. Cer- 
heurtent à quelque hostilité; c'est ainsi que 
« l'Electricité et Gaz d'Algérie » semble préférer la construce- 
tion d'une centrale hydroélectrique sur l'’oued Djendjen à une 
centrale thermique à Colomb-Béchar. 

Le financement de tous ces projets posera également des 
problèmes difficiles à résoudre. , 

Dans Ja phase d'exploitation, la mise au point d'un orga- 
nisme coordonnant tous les efforts s’imposera également. Mais 
c'est dans le cadre politique et administratif acluel que 
M. Armand entend poursuivre son action, 
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A l’occasion de la demande d'avis concernant la proposition 
de loi de M. Pupat, votre commission des affaires économiques 
a jugé utile de faire le point, ne serait-ce que sommairement, 
de l'œuvre poursuivie au Sahara français. 

Elle donne un avis favorable aux conclusions de la comanis- 
sion de politique générale. (Applaudissements.) 


M. le . Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?… 
M. Méline. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Héline. , 


M. Héline, Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec beaucoup 
d'intérêt les divers | gr qui viennent de nous être présentés. 
Le projet de loi de M. Pupat, si cn le réduit aux termes de 
ja résolution finale, n'est pas de nature à soulever une grande 
émotion, mais il paraît se justifier, en particulier, par cet 
alinéa de l'exposé des motifs: « En présence de pseudo-natio- 
nalismes exacerbés, d'une part, des perspectives industrielles 
que réservent es régions sahariennes, d'autre part, il est urgent 
pour la France de fixer définitivement el souverainement ses 
droits sur cet immense territoire ». . 

Vous avez entendu, à l'instant, le rapport de la commission 
des aflaires économiques, qui a eu raison de voir l'aspect 
concret de ce problème; c’est aussi sur cet aspect que je 
voudrais vous dire quelques mots, 

Il est, en effet, question, messieurs, pour le Sahara, de grands 
ensembles industriels. Ce qui importe à mes yeux, c'est que 
l'économie des pays limitrophes du Sahara profite de tout ce 
qui seræ réalisé ou trouvé dans ces territoires, c'est que les 
populations de ces pays soient les premières à bénéficier des 
cations industrielles et des découvertes qui s'effectueront au 
Sahara. Ne voil-on pas là, en eflet, de grandes possibilités 
pour résoudre le dramatique problème des excédents démogra- 
phiques ? Ne devons-nous pas penser qu'une main-d'œuvre 
actuellement sous-employée, et, par suite, misérable, pourrait 
être ainsi utilisée, apportant, avec plus de bien-être aux popu- 
lations, le meilleur antidote à des mouvements sociaux et à 
une atmosphère de rébellion ? 

A titre personnel, je voudrais encore ajouter quelques obser- 
valions complémentaires. 

Sur un autre plan — et je m'excuse de déborder l’objet précis 
de ce débat, mais il est bon, parfois, d’entrevoir les prolon- 
gements, souvent insoupeonnés, de certaines mesures — sur 
un autre plan, dis-je, certains penseront que le centre d'intérêt 
qui résulterait d’un réveil économique du Sahara constituerait 
un appoint sérieux à l'idée de l'intégration de ce centre 
d'intérêt à l'Europe. 

Certes, la France ne suffira sans doute pas À mettre en 
valeur l'immensité du Sahara, mais nous devons reconnaître 
que la coopération de la Frañce à une organisation européenne, 
ainsi qu'une contribution européenne à l'essor industriel du 
Sahara, ne peuvent se faire au détriment du maintien et du 
développement de l'Union française. 

N'est-ce pas, hier encore, M. le ministre de la France d'outre- 
mer qui disait, à l'assemblée de Strasbourg : « I! faudra que des 
capitaux étrangers s'inveslissent dans nos territoires, mais 
jamais nous ne tolèrerons d’immixtion politique », Et c'e: 
pourquoi, à un certain moment, la majorité de = 1 Assemblée 
n'a pas soustrit à une politique européenne qui aboutirait à 
une quelconque dissociation de Ja France et des autres terri- 
toires de l’Union francaise. 11 ne s’agit pas d'adopter une consti- 
tution européenne et ensuite d'y adapter celle de l'Union fran- 
çaise, mais d'accepter une constitution européennè dans la 
mesure où celle-ci répondra, en même temps qu'aux nécessités 
vitales de l'Europe, aux nécessités vitales de l'Union française. 

Méfions-nous, messieurs, de ne pas faire de nos territoires 
d'outre-mer des biens communs de l'Europe, car si pour nos 
coneitoyens d'ou.re-mer la qualité d'Européens paseait avant 
celle de Français, une désaflection rapide en poyrrait résulter 
pour notre patrie, Ce qu'il faudrait c'est l'engagement simul- 
tané de la métropole et des territoires d'outre-mer dans l’idée 
européenne mais avec le maintien intégral de la notion et de la 
réalité de l'Union française. 

Que l'on m'exeuse, messieurs, de cette digression vers un 
domaine qui va, d'ici peu, devenir la vedette de l'actualité, On 
a parlé et l’on reparlera de plus en plus de l'Europe ; c'est une 
grande idée, il faudra consentir à l’étudier sans passion, serei- 
nement, et sans oublier jamais les droits et les devoirs de la 
France vis-à-vis de l'outre-mer français. 

Le projet en discussion nous fournit l’occasion de préciser 
certaines réserves quant aux développements qu'il comporte et 
aux prolongements qu'il peut annoncer; c'est ce que, pour ma 


part, j'ai voulu faire aujourd'hui. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


d 





M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

- La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

: (L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 

“M. Je président. Je donne lecture de l’article unique de la pro- 
position de loi: 

« Article unique, — Des commissions de spécialistes seront 
constituées sans délai par le Gouvernement avec mission de 
préciser les confins des ee sahariennes sur, lesquelles 
s'exerce la souveraineté de la République française, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M, Dardelle, 
au nom de la commission des relations extérieures, tendant, 
dans le texte de l’article unique, à remplacer les mots: « pré- 
ciser les confins », par les mots: « préparer la dé:imitation 
exacte ». 

La parole est à M. Dardelle pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de Ia commission des relations 
extérieures. Mes chers collègues, votre commission des relations 
extérieures, au cours de la réunion qu'elle a tenue afin d’exa- 
miner le rapport pour avis que j'ai eu l'honneur de vous 
présenter tout à l'heure, a fait sienne une opimon exprimée 
par notre collègue M. Rosenfeld. Avec celui-i, votre commis- 
sion a pensé qu'il y avait lieu de retoucher légèrement le texte 
aménagé par la commission de politique générale, Dans ee 
texte, la commission des reations extérienres vous pr de 
remplacer l'expression initiale: « avec mission de préciser 
les confins des régions sahariennes », par l'expression sui 
vante: « avec mission de préparer la délimitation exacte des 
régions sahariennes » et eile présente un amendement dans 
ce sens. 

En effet, votre commission des relations extérienres pense que 
la rédaction première semble recéler un caractère unilatéral. 
Dans le cadre de la République francaise et en matière de déh: 
mitations intérieures, ce qu'une loi ordinaire a fait, une loi 
ordinaire peut le défaire et M. le bâtonnier Pialoux Fa rappelé ; 
mais, en fait de délimitations extérieures, nous sommes sur le 
plan dé la politique internationale, nous ne sommes pas seuls 
et l’on a affaire à un ou plusieurs interlocuteurs avec lesquels 
ñ faut se mettre d'accord. 

En ce qui concerne les pays étrangers, qu'il s'agisse de la 
Libye, de l'Espagne, ou du Soudan anglo-égyptren, cela nous 
arait incontestabie. Pour ce qui est des pays sous influence 
ragçaise — Maroc et Tunisie — Ja question est plus complexe. 
Nous n’entendons pas, au reste, P'examiser quant au fond 
mais nous pensons que, là aussi et surtout dans la conjoncture 
actuelle, une prise de position unilatérale n'est pas indiquée. 

J'ajouterai enfin que la commission de politique générale, 
dans une réunion tenue après l'adoption du rapport Pialoux, a 
bien voulu, avec son rapporteur et son président, envisager 
favorablement l'adoption fe l'amendement que nous vous pré- 
sentons. (Applaudissements.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission de politique 
générale ?.. 

M. le président de la commission. Mes chers collègnes, 
M. Dardelle vient de vous faire part des décisions que nous 
avions prises en commission, Les préoccupations de Ja com- 
mission des relations extérieures rejoignaient celles de la com- 
mission de politique générale, C’est pourqnoi celle-ci a décidé 
d'accepter l'amendement  (Applaudissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
la commission des relations extérieures et accepté par la come 
mission de politique générale. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article unique #modie 
fié par l'amendement qui vient d'être adopté, 

M. Georges Oudard. Je demande la parole. 

M. le présidem. La parole est à M. Oudard pour expliquer son 
vote. 

M. Georges Oudard. Je tiens à dire à l'Assemblée que si le 
texte avait été celui même que nous a envoyé l'Asseniblée 
nationale, nous ne l’aurions pas voté à cause de sa première 
partie, Je ne vois pas la nécessité de proclamer territoire 
national » un territoire national ! 

M. Alfred Bour. Très bien! 

M. Georges Oudard. Nous volerons cet avis, réduit À sa 
seconde partie modifiée et amendée, mais en faisant d'avance 
des réserves. Si notre Assemblée a repoussé, il y a quelques 
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mois, un projet de Sahara quasi autonome et quelque peu — 
je le crains — technocratique, je tiens à dire que nous ne vou- 
mr pas que soient découpés, au profit d'un Sahara politique, 
des territoires voisins, Une carte que j'ai vue naguère, et en 
bon lieu si j'ose dire, ampulait à son profit le Niger d’une 
moilié, le Tchad d'un tiers et la Mauritanie des trois quarts, 
et l'on absorbait en entier les territoires du Sud algérien. 
C'est pourquoi nous demandons qu'on se réfère aux traités 
pour les frontières entre Etats étrangers ou protégés, mais sans 
ordre sur nos territoires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


Mile Lafon. Je demande la parule, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Si l& texte à adopter avait été celui présenté par 
Ja commission de politique générale, je dois dire que le groupe 
conuuuniste ne l'aurait pas voté : il aurait été étrange, en effet, 
qu'au moment où les questions litigieuses entre Etats tendent 
à se résoudre par voie de négociations — j'en donnerai pour 
exemples la réunion en juillet, à Genève, des quatre chefs de 
gouvernement, la réunion des quatre ministres des affaires 
étrangères qui va avoir lieu dans quelques jours, le vote émis 
tout récemment à une majorité massive à l'Assemblée natio- 
haie, sur la politique marocaine du Gouvernement français — 
il aurait été étrange, dis-je, que nous demandassions que fus- 
sent fixées d'une manitre unilatérale des frontières intéressant 
les pays voisins du Sahara. Mais puisque l'amendement de la 
commission des relations extérieures à été retenu et que sa 
signification a été précisée, il nous est plus facile d'accepter le 
texte qui nous est désornais proposé. (Applaudissements.) 


M. Ba. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, le Sahara est un vaste désert 
de l'Afrique septentrionale, entre le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, 
la Libve el le Soudan, s'étendant de l'Egypte à l'Atlantique. Fait 
de aunes et de plateaux pierreux d'où émergent quelques 
importants massifs de montagnes, parsemé de rares oasis, habité 
par des Maures, des Touareg et des noirs, en grande partie 
nomades, le Sahara algérien nourrit plus d'un million d'Arabes, 
Berbères, Touareg et noirs, La sphere saharienne d'influence 
française serait peuplée de pius de 500,000 habitants. Je n'ai 
as besoin de vous dire l'état social et économique de ces popu- 
Lüons placées sous l'influence française depuis la fin du 
XIX° siècle, Proclamer le Sahara « territoire national » signi- 
fierait, à rmon sens, publier solennellement que ce territoire 
appartiendrait à une réunion d'hommes qui eurent et ont des 
intérêts Jongtemps communs onu confondus. Si différentes 
régions du Sahara font partie intégrante du territoire national 
de la République française, il n'y à plus lieu de faire une publi- 
cation solennelle, comme S'il y avait un douie à dissiper. (Très 
bien ! très bien ! à qauche et au centre.) Les auteurs de cette 
proposition n'ont pas abordé le côté humain du problème ; leurs 
préoceupalions essentielles demeurgnt une prise de position 
spectaculaire, face aux appétits que peut faire naître la décou- 
verte de nouvelles richesses dans ces régions. C’est le capitamne 
Japerrine qui à pacifié ces vastes régions et y a établi la sou- 
verainelé française vers la fin du XIX° siècle; elle demeure done 
indiscutable, (Très bien ! très bien ?! 

Le Sahara qui nous intéresse étant français, il n'y a pas lieu 
d'anticiper outre mesure; d'autres problèmes plus importants 
pour l'Afrique attendent leur dénouement ; donnons tout d’abord 
un statut à l'Union française. 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. Ba. Les auteurs de la présente proposilion ne demandent 
certainement que la délimitation des frontières du Sahara fran- 
cais, Rien ne sert d'une proclamation s'il n'y à pas de pro- 
inolion économique et sociale des populations, ce qui doit être 
le but essentiel de l'intégration de ces pays. 

Nous voterons cette proposilion car, en fait, elle ne signifie 
que la délimitation des frontières du Sahara français, mais en 
demandant à nos collègnes d'être très prudents quant à l'utili- 


sation d'expressions telles qu'assimilation, intégration, procla- - 


Imation, qui peuvent être dépassées ou incomprises. (Applaudis- 
sementis.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article unique. 


(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, L'article unique est adopté à l'unanimité, 


M. le président de la commission, Nous nous réjouissons de ce 
vole acquis à l'unanimité, 





M, le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée la 
commission propose de rédiger comme suit le titre la 
proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à fixer les limites des territoires 
sahariens sur lesquels s'exerce la souveraineté française. » 


N n'y a pas d'oppostion ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


— 7 — 


EMPLOI DU VOCABLE D'UNION FRANÇAISE 
Disoussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. La Gravière, tendant à inviler le Gouverne- 
ment de la République française à donner des instructions et à 
mettre tout en œuvre pe que le vocable d'Union française soit 
désormais employé et entendu, en France mé itaine, et 
particulièrement au sein des institutions et des administrations, 
dans un sens conforme aux dispositions de l’article 60 de la Joi 
constitutionnelle du 27 octubre 1946 (n°5 412, année 1952, et 9, 
session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission du règlement, 
des pélilions et des questions constitutionnelles. Mesdames, 
messieurs, au seuil de ce rapport, une remarque préliminaire 
s'impose: il n'a pas été dans l'intention de la commission de 
remettre sur le chantier par un biais quelconque et à" propos de 
la question soulevée par M. La Gravière, le large problème de 
la réforme de la Constitution. L'objectif de la commissien a été, 
au contraire, d'essayer d'apporter une réponse directe et limitée 
: la question, elle-même bien précise, posée par notre col- 
cgue. 

D'où provient l'espèce de rupture entre la Constitution d’une 
part, les mœurs, les esprits, les consciences et le langage, 
d'autre part ? Vraisemblablement, de l'aspect relativement 
massif de la Constitution de 19%46, de la nouveauté d'un nd 
nombre de dispositions, de ses caractères propres: relative 
complexité et introduction de notions jusqu'ici peu connues 
qui la différencient très nettement de celle de 1875, infiniment 
[lus empirique. Mais cette question préliminaire, sous-entendue 
dans la proposition qui vous est soumise; pourra plus facile- 
ment être résolue par les historiens que par les contemporains. 


Très ortunément, notre collègue et ami M. La Gravière 
soulève dans des termes eoncis un problème qui n'est qu’appa- 
remment formel. Car nous posons immédiatement en principe 
que les mots ont par eux-mêmes une force d'attraction ou de 
répulsion: les mythes, les plus valables comme les plus malé- 
fiques, n'ont-ils pas besoin d'un support de vocabulaire ? Ce 
qui est inconnu ou mal connu, ce n'est pas seulement la forme 
mais, malheureusement, son contenu. 


Le premier point d'interrogation qui nous vient à l'esprit à 
la lecture de la suggestion de M, La Gravière est celui de sa jus- 
tification. A vrai dire, toute incertitude à cet égard est rapide- 
ment chassée; très justement, l'exposé des motifs rappelle 
l'étendue de la confusion qui règne dans l'utilisation de l'asso- 
ciation de mots « Union française », Nous ne prétendons pas, 
mesdames et messieurs, dresser le catalogue de ces erreurs, 
justement schématisées dans le titre mème de cette eneyclo- 
mme « la France et l'Union française ». Mais n'est-ce pas la 
ocution au moins quotidiennement utilisée, en un temps toute- 
fois, par la radio française dans son édition complète du soir 
« Nouvelles de France et de l'Union française » ? Même incer- 
titude chez certaines de nos Excellences qui se sont exprimées 
ainsi : 

« La grandeur française est faite de la métropole, située à la 
proue de l'&urope, face au monde atlantique, mais aussi de 
tous ses territoires d'outre-mer, situés sous toutes les latitudes, 
Sans eux la France ne serait sans doute qu'une puissance secon- 
daire incapable peut-être de trouver un équilibre politique ou 
économique. C'est l'association de la République française et 
de l'Union française qui fait la force et la puissance de l'une 
et de l’autre. » 
et de rappeler que la République francaise est une et indi- 
visible, qu elle est constituée par les territoires et les départe- 
ments d'outre-mer. 


Et doit-on sourire ou se lameuter à la lecture des résultats 
— parus en février 1952 — de l'enquête de l'institut national 
de la statistique et des études économiques qui avait procédé 
à des recherches sur le thème suivant: « Connaissez-vous la 
France d'outre-mer ? ». Les résultats qu'a publiés le bulletin 
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de presse de l'institut révèlent l'ignorance des métropolitains 
en ce domaine: un de nos compatriotes sur trois avoue ne 
posséder aucune information sur ce sujet. Les femmes sont 
deux fois plus incompétentes que les hommes. Et fait plus 
rave, c’est la généra de trente à trente-quatre ang qui est 
[A moins informée des me y extra-métropolitains; 19 p. 100 
des personnes inte n'ont pu citer un seul nom de terri- 
toire d'outre-mer et p. 100 n'ont pu en citer plus de ciny 
(Algérie, Tunisie, Maroc, Indochine, Madagascar) ; enfin, la 
notion d'Union française est étrangère à 53 p. 100 des Français 
qui n’ont en donner une définition, même inexacte. Non 
seulement il est souvent répondu que l’Union française est cons- 
tituée soit uniquement par la métropole, soit, à l'inverse, par 
les seuls territoires d'outre-mer, mais encore certains l'ont 
confondue avec l'Union des femmes françaises. Ajoutons que 
huit personnes ‘sur cent seulement connaissent, du moins en 
1952, l'existence de l’Assemblée de l'Union française. 


M. Rosenfeld, président de la commission. C'est malheureu- 
sement vrai! 


M. le rapporteur. Celte méconnaissance de la réalité consti- 
tutionnelle (hélas, de la réalité tout court) trouve-t-elle des excu- 
ses ? Nous répondons oui, sans aucun doute. 

Si l’article 60 de la Constitution est d’une limpidité satis- 
faisante et d’une construction cartésienne, certaines critiques 
peuvênt néanmoins lui être adressées, les unes internes, les 
autres externes : 

a) Parmi les premières, figure sa relative imprécision : 
l’article 60 ne comporte , en effet, d'énumération complète, 
d'inventaire général de l'Union française qui aurait pu être 
une « description parlante ». Constatation assez grave, car tout 
terme nouveau ne peut se définir que de deux manières, soit 
en faisant l'analyse du contenu, soit en se rapportant à ce que 
les juristes appellent la jurisprudence, et ici, la jurispru- 
dence, c’est l'Empire. 

L'intelligence de l’énumération insérée dans l'article 60 exige 
quelques éclaircissements. 

L'Union française comporte cinq éléments: La France métro- 
politaine que nous préférons appeler la Frahce européenne 
pour respecter la Constitution et la géographie (la France conti- 
nentale ne convenant pas à cause de la Corse). Les départe- 
ments d'outre-mer (Réunion, Guyane, Martinique, Guadeloupe), 
le groupe des départements d'Algérie étant régi par un statut 
spécial sur lequel la Constitution n'apporte d’ailleurs aucun 
éclaireissement. Les territoires d'outre-mer qui ne comprennent 
pas les Nouvelles-Hébrides dont la France partage le condomi- 
nium avec la Grande-Bretagne ; ces territoires sont, on le sait, 
tantôt groupés, tantôt unitaires; le mot territoire n’a plus le 
sens habituel « d'étendue de terrain supportant une popula- 
tion »; le territoire est une circonscription administrative 
d’une certaine espèce. Les terriloires associés; les mandats 
de la catégorie A sur Ja Syrie (république libanaise, Beyrouth 
et république syrienne, Damas) ayant pris fin en décembre 
1943, ces républiques n'ont jamais été membres de l'Union 
française ; il ne reste que les mandats (de la catégorie B) com- 
portant l'administration directe du territoire par la puissance 
mandataire du Togo et du Cameroun, transformés en accord 
de tutelle + 9e par l’Assemblée de l'O. N. U. le 13 sep- 
tembre 1946. Enfin les-Etats associés et l'empire chérifien 
Royaume de Tunisie. 

Le rapporteur général de la Constitution à précisé que par 
l'expression de « territoires associés » on entendait les terri- 
loires sous mandat et que par pe do sr « Etats associés » 
un avait désigné les Etats sous protectorat. 

A l'intérieur des éléments constitutifs de l'Union, la Consti- 
tution a opéré un sous-groupement partiel qui en bloc est 
membre de l'Union, la République française. 

La République française (France métropolitaine, départe- 
ments d'outre-mer, territoires d'outre-mer) constitue le pre- 
mier membre, le membre fondateur de l'Union! 

b) Parmi les deuxièmes critiques, les critiques externes, 
ligurent les contradictions de la Constitution, 

La lettre, sinon l'esprit de l’article 75, re cadre pas rigou- 
reusement avec le libellé de l'article 60: « Les statuts respec- 
tifs des membres de 14 République et de l'Union française sont 
susceptibles d'évolution ». 

A côté du dispositif, le préambule contient ‘des indications : 
à l’Union, le préambule donne d’abord un principe d'organisa- 
lion, d'ailleurs partiel, qui nous est connu: « La France 
forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'éga- 
lité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de 
religion ». 11 serait vain de faire observer que cette égalité 
des droits individuels ne 'fouruit d'indication d'aucune sorte 
sur la nature et le contenu eflectif de l'Union 





A l'Union, le préambule donne ensuite un but et les moyens 
de l'atteindre, qui nous sont également connus : « L'Union fran- 
çaise est composée de nations et de peuples qui mettent en 
commun ou coordonnent leurs ressources et leurs eflorts pour 
développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien- 
être et assurer leur sécurité ». Si le but est triple, le moyen 
est unique : « l'association ». 


Ainsi, les imperfections constitutionnelles portent davantage 
sur la composition de l’Union, .bien = l'article clef, l'arti- 
cle 60, permette d'affirmer que l'Union française a pour essence 
une association de destins, quel que soit son objet. 


Quoique son contenu soit hétérogène (à la fois par la diver- 
sité des civilisations et la diversité des régimes juridiques, 
et par la situation démographique: 60 millions d'hommes divi- 
sés en familles humaines multiples, disséminés sur 12 millions 
de kilomètres carrés où 40 millions sont groupés sur une 
surface vingt fois moindre), les manifestations de l'Union sont 
claires: défense nationale (préambule et article 62): « Les 
membres de l'Union francaise mettent en commun la totalité 
de leurs moyens pour garantir+la défense de l'ensemble de 
l'Union »; mise en commun des richesses ( en grip À et 
citoyenneté commune inscrite dans l’article 8f. Quand la décla- 
ration du ministre Giacobbi en date du 24 mars 1945 a tenté 
de définir les droits des nouveaux citoyens de l'Union fran- 
çaise, n’a-t-on pas comparé l'immense transformation juridique 
introduite par l’article 81 à celle due, dans l'antiquité, au 
fameux édit de Caracalla ? 

Au reste, les imperfections constitutionnelles, on pe marva le 
démontrer aisément, n'interdisent pas une exacte dialectique, 
d'autant plus que l'article fondamental, l'article 60, insuffisam- 
ment explicite, pourrait-servir de base au vocabulaire nouveau 
qui marquerait de nouvelles intentions. 


Peut-on justifier ces incertitudes constitulionnelles ? 


Aisément par des raisons historiques, car on connaît les 
sinusoïdes qui ont accompagné l'élaboration de la Constitution, 


Lors de la mise sur pied de la première Constitution, les ten- 
dances fédératives et les tendances assimilatrices s’affrontaient, 
sans que toutefois le principe même de lEnion française fût 
discuté ; le sentiment qui prévalut à la commission de la France 
d'outre-mer peut se résumer de la sorte: « il n'est pas sans 
intérêt de démontrer à l’ensemble des peuples de l'Union fran- 
çaise qu'ils peuvent devenir membres d'une grande nation 
dont l'action sera capable de peser sur le monde, Une telle 
considération peut les inciter à entrer volontairement dans 
l'Union française », La Constitution de juin 1946 ne contenait 
pas de titre spécial et le conseil supérieur de l'Union française 
apparaissait comme l'embryon de notre actuelle Assemblée, La 
conférence de Brazzaville avait prévu que la Constitution pour 
rait créer une assemblée fédérale, 

La deuxième Constiluante se trouva devant le même dilemme 
association-assimilation, Contrairement aux conclusions de 
l'intergroupe des représentants autochtones des territoires 
d'outre-mer, qui avait dressé un projet volontairement incom- 
plet remettant à une nouvelle Constituante la rédaction de la 
Constitution proprement dite de la France d'outre-mer, un iitre 
spécial (titre VIII) comprenant les articles 60 à &2 donnait 
les dispositions concernant l’Union française et ces dispositions 
furent insérées dans la Constitution, Les rédacteurs de l'’ar- 
ticle 60 écartèrent de l'énumération les Etats protégés pour Ja 
raison que ces Etats protégés étaient compris dans la définition 
des Etats associés, Le dilemme association-assimilation ne fut 
pas résolu: à la première tendance, correspondaient l'Assem- 
blée de l'Union française et le Haut Conseil: à la seconde, le 
maintien des députés autochtones à l'Assemblée nationale et 
des conseillers de la République au Sénat. 

Comme le premier, le deuxième projet de Constitution fut 
repoussé dans les territoires d'outre-mer à une très large majo- 
rité, L'article 60 serait-il donc entaché de nullité et l'Union fran- 
çaise manquerait-elle de justification juridique ? 

Une telle interprétation serait à la fois nier tout un passé et 
méconnaîitre les tendances dominantes de l'heure. 

Le préambule de Ja Constitution le rappelle excellemment : 
« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’adminis- 
trer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ; écartant tout systèmé de colonisation fondé sur l’arbi- 
traire, elle garantit à tous l’égal accès aux fonctions publiques 
et l’éxercice individuel ou collectif des droits et des libertés 
proclamés où confirmés (par la déclaration des droits de 1789 
et les principes fondamentaux pris par les lois de la Répu- 
blique) ». 

_« L'ère coloniale » s'achevait dans une atmosphère de désin- 
téressement et d'altruisme dont l'Assemblée des Nations Unies 
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avait montré la voie dans la charte du 25 juin 1945 en son 
article 73: 

« Les membres des Nations Unies qui ont ou qui assument 
la responsabilité d'administrer des territoires dont les popula- 
tions ne S’administrent pas encore complètement, s'engagent à 
reconnaitre le principe de la primauté des intérêts des habitants 
de ces territoires, Is acceptent, comme mission sacrée, l'obli- 
gation de favoriser, dans toute la mesure du possible, leur 
prospérité dans le cadre du système de paix et de sécurité 
internationale établi par la charte, à l'effet : 

« a) D'assurer, en respeclant la eulture des populations en 
question, leur propre politique économique et sociale, ainsi que 
le développement de Jeur instruction, de les traiter avec équité 
et de les protéger cotitre les abus ; 

« b) De développer leur capacité de s'administrer eux-mêmes, 
de tenir compte des aspirations politiques des populations et 
de les aider dans le développement respectif de leurs libres 
institutions rm dans la mesure appropriée aux condi- 
tions particulières de chaque territoire et de ces populations et 
de leur degré variable de développement, » 

Auparavant, la conférence de Brazzaville avait été amenée à 
étudier « les conditions morales, sociales, politiques, économi- 
ques et autres, paraissant devoir être progressivement appli- 
quées dans chaque territoire pour que, par leur développement 
mème et le progrès de leur population, 1ls s'intègrent avec leur 
personnalité, leurs intérê, leurs aspirations, leur avenir ». 

A Brazzaville, l'Union française est sous-jacente, mais le néo- 
lagisme n'est pas encore né:*on disait jusque là « Empire » 
qui n'avait plus d'assise juridique depuis 1850, puis « Empire 
français » depuis l'exposition coloniale de 1930, puis, à la confé- 
rence africaine française de Brazzaville, « bloc France-Colonies », 
« Fédération francaise », « Communauté francaise ». 

En tant que vocable nouveau — tout ceci est intéressant À 
souligner — l'Union française est apparue le 24 mars 1945, timi- 
dement, puisque l'expression se trouve entre guillemets et par 
Voie latérale, 

Le regrellé M. Giaccobi, alers ministre des colonies, s’expri- 
mait en ces termes : 

« L'Indochine est appelée à tenir une place particulière dans 
la communauté française (autonomie plus grande que d’autres 
contrées moins évoluées). La fédération indochinoise formera 
avec la France et les autres parties de la communauté une 
« Union francaise » dont les intérêts à l'extérieur seront repré- 
sentés par la France. 

« Les ressortissants de la fédération indochinoise seront 
citoyens indochinois et ‘citovens de l'Union francaise, sans 
diserimination de race, de religion, et à égalité de mérite ils 
auront drait à tous les postes et à tous les emplois fédéraux 
en Indochine et dans l'Union, 

« La fédération indochinoise jouira dans le cadre de l'Union 
françaisa d'une autonomie économique lui permettant 
d'atteindre son pleiñ développement, agricole, industriel et 
commercial, €t de réahser en particulier l'industrialisation qui 
permettra Y l'Indochine de faire face à sa situation démogra- 
phique. » 

Aux travaux préparaloires des deux Constilutions, la com- 
mission des terriloires d'outre-mer indiqne à la commission 
äe la Comtilution pourquoi elle préfère à « la communanté 
francaise « l'Union française », admise dès lors sans plus 
de commentaires. L'article 41 du prémier projet, que prolonge 
l'article 60, dispose que « la France forme avec les territoires 
d'outre-mer d'une part, èt avec les Etats associés d'autre part, 
une union librement consentie ». Et le projet gouvernemental 
de la deuxième Constituante s'était arrêté à Ja rédaction 
suivante: « L'Union française est formée d'une part de la 
Republique francaise comprenant la France métropolitaine, les 
départements et les terriluires d'outre-mer, d'autre part des 
Elaäts associés ». 

D'où peut provenir, en définitive, le demi-échec publicitaire 
de l'expression -« Union française » ? 

Il est trop évident que le mot « Union » en dehors des unions 


postales, monétaires ou douanières, n'a aucun sens connu et. 


précis dans la langue du droit. Si certains vocables ont un 
pouvoir d'attraction susceptible de galvaniser les foules, le mot 
« Union » ne possède pas ces qualités: son caractère abstrait 
ne le rend pas « attachant », tandis que son neutralisme qui 
satisfait relativement les tenants de thèses opposées ne ere 
pas autour de lui de ces âpres discussions qui amèhent la 
renommee, 

Il est de toute évidence relativement lat et ne suscite pas 
de passion, ce qui est à la fois un avantage et un défaut. Il 
n'est pas offensit comme « eurpire », et comparé à « colonie » 


il ne comporte pas d’adjectif utilisable et adapté, ce qui est un 





handicap certain; à Istambul, les Français habitant le e 
métropole du Bosphore sont groupés dans l'Union Ce 
serait une entre gigantesque que de 
l'inscription de cour d'honneur du ministère de la e 
d'outre-mer « A la gloire de l'armée coloniale », et il serait 
risible d'accoler à certains mots un autre adjectif que celui de 
colonial. L'expression porte à confusion, car elle est employée 
dans diverses acceptions, par exemple, des goes privés 
portent le nom d'Union française, témoin l'Union française des 
industries d'exportation. 

Communauté, association, fédération, auraient-ils été meil- 
leurs ? Nous en doutons, puisqu'aucun de ces vocables n'aurait 
permis d'éviter J'écueil d'une dualité de mots, dualité qui 
entraine lourdeur et qui empêche d'acerocher le lecteur ou 
l'auditeur, Sur la surface du globe, le mot « Union » connaît 
une grande faveur : le président des Etats-Unis prononce chaque 
année un discours « sur l’état de l’Union » et le sigle « U. H. 
S.-S. » couvre la dénomination « d'Union des Républiques 
socialistes soviétiques ». 

Gardienne de l'Union française, ‘notre Assemblée s’insurge 
avec raison contre les entorses quotidiennement commises 
contre la terminologie régulièrement fixée par la Constitution. 


M. La Gravière. Très bien ! 


M, le rapporteur. Pour condamnabhle qu'elle soit, la situation 
actuelle n'est pas fait unique. L'introduction de nouveaux 
termes dans une opinion publique même éclairée exige de 
longs délais: le Conseil de la République est-il mieux connu 
que le vieux Sénat ? A première vue, il n'apparait pas, puisque 
les conseillers de la République ont accolé le noble terme de 
sénateur au nom plus récent que leur avait donné la nouvelle 
Constitution. x 


Après des décades, dans quelle mesure ce que l’on nommait 
alors « le fait colonial » avait-il véritablement irrigué l'opinion 
wublique ? N'avait-il pas plutôt pénétré quelques secteurs : 
lacads mie, l'organisme ministériel sous la forme du ministère 
des colonies, l'enseignement, l'école coloniale ? Mais même 
avant 1946, mème après plusieurs années de diffusion des mots 
« colonies où empire », plutôt qu'une préoccupation générale, 
humaine, sociale, économique, l'opinion ne retenait-elle pas 
lutôt de grands noms: noms d'hommes politiques, Jaurès et 
a France républicaine, Jules Ferry, bâtisseur de l'Empire, 
noms de soldats, de médecins, de bienfaiteurs, de mission- 
naires. 

Le succès du vocable « Union française » aurait été plus grand 
s'il avait trouvé à l'origine, une très large approbation 
ou rencontré des circonstances plus rudes. La modifiea- 
tion de terminologie a également coïncidé avec une période 
où les transformations — constitutionnelles — ont été si mul- 
tiples que les spécialistes mis à part, et encore, soyons indul- 
gents pour eux, il a été impossible pour le public de suivre un 
nouveau vocable, plus neutre que tonique. 


Circonstances aggravantes, à l'extérieur, les organisations 
internationales n’adoptaient pas un langage qui fût, en quelque 
sorte, contreplaqué au nôtre ; elles distingyaient les Etats dépen- 
dants et les Etats indépendants. Tandis qu’à l'intérieur le mor- 
cellement ministériel faisait sauter l'héritage unique du mimis- 
tère des colonies, c’est-à-dire une moyen de diffusion également 
unique de l'expression nouvelle. Seul dans la presse, dans 
l'opinion, dans Je territoire métropolitain, le Président de la 
République, de par l'article 64 de la Constitution « Président de 
l'Union française » en même temps qu'il est président du Haut 
Conseil et qu'il est chargé de convoquer notre Assemblée et de 
mettre un terme à ses sessions, représentait les intérêts perma- 
nents de l'Union et, en quelque sorte, « vilalisait » les nou- 
velles institutions. 


Je n’en veux pour preuve que cette affirmation de M. Vincent 
Auriol, à mg À le 28 avril 1947: « Je suis ici — affirmait 
M. le Président Vincent Auriol — pour confirmer l'existence 
de l'Union française ». 


Cependant, dans d'autres régions du globe, les liens structu- 
rels entre les Etats indépendants et les Etats dépendants subis- 
saient des mues aussi accusées que celles qui aflectaient les 
colonies françaises et l'empire, transfogmaient les unes en ter- 
ritoires et l'imperium en association. 


Les modifications qu'a subi « l'acte colonial portugais » pré- 
sentent un caractère très spécifique. Sans doute, notre Consti- 
tution, précisément dans l'article 60, affirme l'indivisibilité de 
la République française, qui se trouve aussi bien présente à 
Paris qu'à Djibouti, qu'à Tananarive, qu’à Poitiers, et nous 
n'aurons garde d'ajouter qu'à Pondichéry. 

Mais cette unité politique n'a aucunement la rigueur de l'or- 
ganisalion portugaise qui a, dans la dernière réforme, complè- 
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t-ment intégré les importants vestiges de son empire colonial 
de jadis et les a transformés en « provinces d'outre-mer ». 
Désormais, le ministre des colonies s'appelle « ministre d'outre- 
mer » au Portugal. Cette unification, qui a pour .conséquence 
une solidarité économique totale entre la métropole, l'Angola 
et la Mozambique est, si l’on en croit les commentateurs locaux, 
Jirwement conue depuis longtemps d’un public, il est vrai, 
vricuté vers les horizons extra-métropolitains. 


La même attention et le même intérêt seraient portés par 
une très large tranche de l'opinion des Pays-Bas aux transfor- 
mations qui ont abouti à « l'Union indonésienne » et, plus 
r.comment, à Ja novation qui a affecté la Guyane et les Antilles 
hollandaises; et, en Angleterre, à l'évolution du « Brilish Com- 
monwealth », qui a fait place au « Commonwealth of nations ». 
ll n'est pas dans le cadre de ce rapport d'étudier cette com- 
nunauté, qui est sans doute celle qui se rapproche le plus de 
lLuion française (même ciment historique, même diversité 
d'volution et de slatuts; même existence d'une citoyenneié 
counmupe; même souplesse organique, puisque le Common- 
woalth transformé peut désormais s’agreger des républiques) 
quoiqu'à côté de ces analogies apparaissent des différences sen- 
ahles: le roi*d’Angleterre est, personnellement, pour les mern- 
bres du Commonwealth, un objet d'attachement ; la présidence 
de la République est une institution; là, les effets sont réglés 
par l'usage, ici, par la règle écrite. 

« Commonwealth » et « Union francaise », termes parallèles, 
expressions juridiques, ne semblent pas avoir eu, jusqu'ici, la 
meme fortune. Mais la différence est peut-être pius apparente 
que réelle : outre un certain antagonisme des optiques, l'optique 
britannique étant naturellement orientée « abroad », mot qui 
na pas de correspondant dans la langue francaise, le décalage 
dans le temps est partiellement responsable de la diversité des 
situations; le Commonwealth date d'avant guerre et, pendant 
des années, le terme n'a même pas pu êire traduit. 


Comment, donc, remédier à la carence que souligne justement 
M. La Gravière! Est-ce en opérant un changement de termino- 
logie, le néologisme « Union française » n'étant pas spéciale- 
mont bien choisi ? On a proposé « Union des Elals associés »; 
actuellement, un hebdomadaire à mg mer s'intitule « Organe de 
lUnion des peuples associés ». Pour notre part, nous + rar # 
sons toute nouvelle variation dans le vocabulaire, qui ne ferait 
que retarder la date de l’accinmatation du vocable qui doit rem- 
plier le mot « Empire ». Ce serait encore perdre du temps, 
a la fois sur un plan formel et sur un plan général. 


hans la présente conjoncture, malgré ses inconvénients — un 
“eilain iramobilisme constitutionnel a une valeur expérimen- 
tile — la notion d'Union française commence à pénètrer les 
esprits et les cœurs, surtout en Afrique où Africains et Euro- 
pcens sont fiers d'appartenir à l'une des communatés les plus 
vastes du monde. Qu'une comparaison nous soit permise: que 
dirait-on d'une marque qui changerait perpétuellement ses 
sgles ? Elle serait vouée à l'échec. 


La substitution d’un nouveau vocabulaire ne résoudrait rien, : 


pas même la difficulté de la définition de F « Union française ». 


Dans un sens très général, l'Union française est l'appellation 
que l'usage devrait appliquer à la communauté que forment 
d'il‘rents Etats ou territoires et la France. C'est un régime de 
droits et de devoirs entremélés. 


Dans un sens plus technique, l'Unicn française est un grou- 
peinent sui generis d'Etats et de territoires. 

Cette incertitude dans la définition de l'Union française ne 
devrait pas constituer un obstacle décisif à sa diffusion; le 
\ocabukure abonde en termes imprécis dont la fortune, le pou- 
vor de séduction, et la force magique ont été inversement 
p'oportionnels à l'exactitude de leur contenu. 


Par opposition, ou mieux par tälonnements, il est parfaite- 
luent possible d'apporter une définition de l'Union française. 
klie n’est pas une métropole qui à assimilé un empire puisqu'il 
subsiste, à côté de l'Etat métropolitain, cinq Etats différents; 
elle n’est pas une union d'Etats puisque certains de ses mem- 
bres ne sont pas des Etats et que les Etats-membres ne sont 
Pas égaux entre eux; elle n'est pas une fédération d'Etats 
puisqu'elle ne comporte pas d'ordre fédéral supérieur à tous 
les ordres nationaux (Suisse, Etats-Unis). C’est peut-être une 
confédération, c'est plus sûrement une association guidée par 
la République française, fondée sur la compréhension mutuelle 
t! le respect de la métropole demeurée-l'ainée. 

la franche proposition de nouvelles modalités dans l'admi- 
histration des territoires d'outre-mer est l'expression d'un sen- 
unent de solidarité humaine. Elle consacre la part active prise 
par la France à un progrès décisif de là civilisation vers une 
“onception plus élevée des relations entre les hommes, rem- 
Piusçant le régime colonial 





Ces relations portent le nom d’ « Union française » qui à 
tout de même sa beauté et sa grandeur, 

L'Union française — nous ne parlons ici que du vocable — 
doit vivre ; elle ne doit pas être victime de l'inorganisalion de 
la propagande dont souffrent chroniquement les démocraties et 
qui se maintiennent ainsi dangereusement en position d'infé- 
riorilé p& rapport aux Elats totalitaires. 

L'analyse des causes de l'indécision dans l’utilisation des 
termes exactement définis par la Constitution est plus aisée 
que l'élaboration des remèdes, dont je vais vous parler main- 
tenant. On enseigne l'Union française à l'école et à l’univer- 
sé; les nouvelles générations apprendront exactement à la 
connaître — on peut au moins l'espérer — sans mégiiger le 
facteur « complexité », entre la France métropolitaine, les 
vieilles colonies transformées en départements d'outre-mer, le 
groupe des départements algériens, des territoires d'outre-mer, 
un'laires ou fédérés, les terriloires associés, les Etats déjà 
associés où encore protégés suivant lès actes qui les rattachent 
à la métropole. HN n'a pas fallu moins de huit espèces de sta- 
tuts pour enfermer l’ensemble de ce qui constitue l'Union 
française, sans compter les subdivisions que peuvent introduire, 
dans une même catégorie, les variantes des statuts, 

Si l'Union française est une construction juridique, elle ne 


«s'apparente en rien à ces départements carrés que la Conven- 


tion pensa un moment imposer à la France; si ce n’est pas du 
droit qui régente une réalité dans l'absolu de lesprit, c’est 
du droit qui respecte la diversité ondoyante et multiple de 
la nature. Quant au lien urmssant cet ensemble on n'en avait 
jamais commu de semblable: il n'est pas contractuel comme 
dans une société; il n'est pas obligaloire comme dans une 
institutica. La liberté de s'associer y est devenue une sorte 
d'obl'gaticn, obligation de s'associer comme la condition d'une 
plus grande liberté. Telle qu'elle est, disparate en ses éléments, 
esque morueuse dans son unité, l'Union française est 


.inqualifiable ; elle est iiclassable du point de vue juridiaue, HN 


Y aura peut-être des esprits pour s'en affliger et pour juger 
que c'est élaborer du mauvais droit que d'élaborer du droit 
ne ressemblant à rien. 

IL y a surtout dans ce modernisme constitutionnel un 
obstacle à un cheminement rapide d'un terme nouveau. Pour 
les générations qui viennent, les véhicules d'information se 
trouvent normalement être l’enseignement et l'armée, Pour 
l'ensemble de la population, les modes de diffusion des termes 
nouveaux, issus de Ja révolution constitutionnelle de ‘1946, 
devraient être avant tout les documents officiels et la radio- 
diffusion nationale ; malheureusement nous l'avons vu ils four- 
millent d'erreurs et de confus'ons, mêlant des motions aussi 
claires dans la situation constitutionnelle actuelle que celle de 
la République française et d'Union française, C'est néanmoins 
dans cette voie qu'il importe de s'orienter: d’une part, par le 
redressement des locutions impropres, d'autre part, par l'utili- 
sation plus fréquente de l’expression constitutionnelle., Pour- 
quoi — c’est un exemple entre mille — ne pas dire: commis- 
sion de l'Union française, alors que l'Assemblée nationale 
comple une commission des territoires d'outre-mer et le Conseil 
de la République une commission de la France d'outre-mer ? 

Nous voudrions donner une chance à l'expression constitu- 
tionnel'e « Union française » de vivre, en lui accordant un 
crédit de temps, sans nous dissimuler la tare majeure et les 
inconvénients de la situation actuelle: que le publie ignore les 
détails d’une constitution, au fond, rien n'est aussi naturel: ce 
souci appartient à la brillante cohorte des professeurs et des 
légistes et juristes de toute obédience; mais que le public 
d'une grande démocratie parlementaire ne connaisse point les 
grands linéaments, les traits dominants d'une Constitution, 
voilà qui est, à notre sens, infiniment plus prévecupant, 
(Applaudissements.) “ 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. La Gravière, 


M. La Gravière, Mesdames, messieurs, lorsque tout à l'heure 
je me señdais à cette. séance, je dois dire sans modestie que 
J'ai recueilli un certain nombre de félicitations de là part de 
quelques-uns de nos collègues, parce qu'enfin, me disaient-ils, 
cette question élait inscrite à l’ordre du jour. Hs m'’attribuaient 
le mérite de cette inscription alors que je n'y suis pour rien, 
el je voudrais reporter vers notre éminent collègue, M. Cornet, 
les félicitations que j'ai reçues, en raison de Ja qualité excep- 
tionnelle du rapport qu'il vient de nous présenter. Je souhai- 
terais même que ce véritable condensé des débats qui ont eu 
lieu il y a quelques mois ici même sur Ja revision du titre VHI 
pût être porté à la connaîfssance non seulement des membres 
du Parlement, mais des juristes de ce pays auxquels vous 
faisiez allusion, mon cher rapporteur, et de nombre de profes- 
seurs qui ont peut-être à apprendre ce qu'est véritablement 
l'Union française et à quoi correspond son appellation, 
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M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre ?.… 

M. La Gravière. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Vous venez de dire que 
M. Cornel a fait un condensé de la discussion qui a eu lieu ici 
il v à quelques mois au sujet de la revision du titre VIE La 
vérilé — il faut qu'on le sache — est un peu différente: le 
rapport a élé présenté à la cominission avant cette discussion, 
de sorte que M. Curnet n'a pas « condensé » le débat, mais a fait 
un travail tout à fait persumel ; il a, en quelque sorte, anticipé 
sur le vaste débat que nous avons tenu sur celle importante 
question. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. La Gravière. Parfaitement, monsieur le président, et je 
reconnais que mon expression n'est pas tout à fait exacte. J'ai, 
en effet, le souvenir que M. Cornet avait rédigé depuis Jong- 
temps ce rapport, et cela ajoute, je dois le dire pour etre frane, 
au-regret que j'éprouve de n'avoir pas vu Ja discussion s'ins- 
turer plus tôt, C'est tellement vrai que M. le président Bour, 
dans le magistral rapport qu'il présenta à l'Assemblée le 
29 mars dernier, s'est référé à notre proposition; je me per- 
mets de citer les termes mêmes de ce rapport: 

« N ne faut pas manquer de signaler d'autre part l'intérêt 
que certains d'entre nous, et notamment l'un de nos collègues, 
ont atlaché à la question de terminologie qui a, croyez-moi, son 
importance. M. La Gravière, par une proposition de l'année 1962, 
s'est préoccupé à juste titre de la manière dont était faussé le 
sens de l'appellation « Union frantaise », non seulement dans 
la pr mais également dans les communiqués officiels de la 
radio, dans certains discours de parlementaires et, je me per- 
mets de le dire, voire de quelques ministres. Le vocable « Union 
française » est presque toujours employé pour désigner, en 
dehors de la métropole, les parties de l'Union française situées 
outre-mêr, quel que soit leur caractère propre, qu'elles soient 
partie intégrante de la République ou qu'elles constituent des 
territoires associés et même, des Etats associés. » 

Pourquoi avoir posé il y a trois ans déjà cette question de 
terminologie qui vient d'etre si brillamment clarifiée à Ja tri- 
Puhe ? Parce que — nous le savons tous et c’est la dernière fois, 
je voudrais l'espérer, qu'on vient d'avoir à le rappeler — une 
confusion immense existe à cet égard dans tous les secteurs de 
l'opinion et à tous les degrés, et parce que, en fin de compte, 
"umagine que pour beaucoup de Francais les termes d'Union 
rancaise constituent un trompe-l'æil destiné, dans l'esprit de 
quelques-uns, à camoufler des réalités qu'on pouvait supposer 
révolues et qui avaient noms : « colonies », « possessions d'outre- 
mer », « Empire »… 

Il y a quelques mois, M. Léopold Sedar Senghor, aujourd'hui 
membre du Gouvernement, pouvait dire: I faudrait tout de 
même que la France comprit qu'il est temps pour elle d'entrer 
dans l'Union francaise ! 

En réalité, mesdames et messieurs, la proposition que vous 
exaruinez actuellement n'avait d'autre but que de rappeler cette 
nécessilé et de clarifier, dans l'esprit de mos conciioyens, un 
vocable qui finira peut-être par étre unanimement consacré. 
(Applaudissements.) 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Delonele, 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, mes chers collé- 
gues, j'ai éprouvé, à la lecture comme à l'audition de l’excel- 
lent rapport de notre collègne M. Pierre Cornet, un certain 
etmbarras, je l'avoue, et, si vous le perimetlez, je vais vous en 
donner, en quelques mots, les raisons. A l'audition comme à 
la lecture de ce rapport, on me peut pas se trouver en désac- 
cord avec les idées qui y sont expritnées. C'est — comme le 
disait à l'instant M. La Gravière — un condensé très remar- 
quable de ce que pense la plupart d'entre nous sur l'utilisa- 
ton du vocable « Union française », ou plutôt sur son utili- 
sation et-sur l'insuffisance de la propagande falte autour de 
lui depuis que la Constitution de 1946 l’a rendu officiel. 

en plus grave encore que l'ignorance du terme est, je crois, 
l'ignorance du fait. Il est lamentable que des chiffres comme 
ceux apportés tout à l'heure, et qui doivent étre retenus et 
publiés, aient pu être recueillis, On nous parle très souvent 
d'un retard dans l'évolution de certaines populations d’outre- 
mer; on devrait bien, hélas! parler d'un retard dans l’évolu- 
tion de certaines populations métropolitaines quant à la con- 
haissance et à la compréhension de l’Union française, 


M. La Gravière. Très bien! - 
M. Perier. C'est un problème d'instruction ciyique ! 


M. Hahih-Boloncie. 1] est bien certain que l'impropriété dans 
Fags du terme est allée dans le sens de l'ignorance du 
üll, 





Mais, quand je considère la date à laquelle la on 
de M. La Gravière a été dé devant nous, PS goes 
est annexée au de la séance du 25 novembre 1952, 
H a donc fallu trois ans pour genes Assemblée en soit sai- 
sie; et le moins qu'on puisse est que ces trols années ne 
sont pas les meilleures deg connues l’Union Donne Des 
événements se sont ts; le contenu conceptuel de l'Union 
française visé par M, La Gravière s'est modifié. Si nous nous 
référons à la Constitution, analysée avec tant de compétence 
par M. Cornet, nous constatons qu'en droit l’Union Caise 
est formée de la République française et des Etats associés. 


La République française, en elle-même, constilue Un autre 
ensemble, très souvent appelé familièrement l'Union française, 
qui comprend aussi bien la métropole que les territoires d’outre- 
mer et les départements d'outre-mer. Si, constitutionnellement, 
le vocable « Union française » sigüifie l'ensemble formé par 
la République française et les Etats associés, force nous est 
de constater que sur la nature des liens nous nuissant aux Etats 
associés, plane actuellement une nde incertitude: de même, 
d'ailleurs, dans l'esprit des re ntants de ces Etats — ils 
nous l'ont dit à cette tribune même — existe une certaine 
réserve sur la terminologie. 

Une large réforme constitutionnelle est amoreée, Nous en 
avons, ici, parlé abondamment, et nous en parlerons sans doute 
encore, avec le souci d'arriver à une conclusion et à des pro- 
positions conerètes. Puis-je me permettre de rappeler qu'au 
cours de la discussion qui s'est instaurée ici, sieurs ora- 
teurs, et non des moindres, ont demandé une modification de 
la terminologie ? Je n'en veux pour preuve que Île discours 
de M. le président Rosenfeld, dans lequel il proposait de réser- 
ver les termes d’ « Union française » à ce qui est, à l'heure 
actuelle, la République française, c'est-à-dire l'ensemble formé 
par la métropole, les départements d'outre-mer et les territoires 
d'outre-mer, Ainsi donc, au moment même où nous deman- 
dons que ce terme soit utilisé dans son acception constitution- 
nelle, nous sommes bien forcés de constater, d'une que 
cette acception est imprécise et que, d'autre part, elle est en 
cours d'évolution, Je ne citerai comme illustration de cette 
imprécision qu'un passage du rapport même de M. Cornet. 


Ne nous indique-t-il , lorsqu'il évoque un des ge 
de l'utilisation du a « Union française », qu'il faudrait 
dire: « commission de l’Union française » et mon pas « Com- 
mission des territoires d'outre-mer », ou bien « commission de 
la France d'outre-mer » ? Mais je Jui réponds: Mon cher col- 
lègue, vous tombez dans le piège qui vous était tendu, car si 
vous dites « commission de l'Union française -» vous donnez 
aussi compétence à cetle commission sur les affaires de la 
métropole et des Etats associés et non plus seulement sur les 
affaires de la France d'outre-mer. Vous critiquez l'emploi à la 
radio de ka terminologie : « Nouvelles de France et de l'Union 
frgmeaise ». Cette terminologie n'existe plus ; on dit maintenant: 
« Nouvelles de France et d'outre-mer ». C'est une terminologie 
exacte, Si nous appelons la « commission des territoires d'ou- 
tre-mer » « commission de l'Union française », nous retomlons 
à notre tour dans le défant que vous veniez de dénoncer. Vous 
voyez combien est difficile l'usage rigoureux d'une telle appel- 
lation. 

Je voudrais, pour ma part, suggérer à l'Assemblée une solu- 
tion de sagesse. L'intercommission pour les problèmes de la 
structure de l'Union française poursuit ses travaux, Ce n’est 
un mystère pour personne, en tout cas r aucun de ceux 

ui en sont membres, qu'elle va créer des sous-commissions 
ps travail, dont une « sous-commission de terminologie »; el 
je souhaiterais qu'au fond l'affaire fût traîtée au milien d'un 
ensemble et non par la voie — tout à fait légitime d’ailleurs 
mais, à moñ sens, dépassée aujourd'hui — d'une proposition 
d'ordre particulier et strictement terminologique. 


C'est pourgnoi je demanderai à l'Assemblée de bien vouloir 
accepter le renvoi de l’ensemble à la commission, étant donné 
que nous aurons prochainement l'occasion, dans un cadre plus 
vaste et plus équilibré, de reprendre la question et de Ja trai- 
ter non seulement sous son aspect terminologique, mais sous 
son aspect de fait, sous son aspect conceptuel, qui est eertes, 
pour le salut même de la notion que nous voulons défendre, 
considérablement plus important. (Applaudissements.) 


M. 1© président, Je suis saisi d'une demande de renvoi à }%n 
commission. 


M. Hazoumé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Mazoumé. Mes chers collègues, nous, élus d'outre-mer, 
du groupe U. P. P. O. M., reconnaissans aussi la grande confu- 
sion qui règne dans les esprils au sujet du vocable Union fran- 
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caise et surtout le mauvais usage qui en a été fait jusqu'à pré- 
cent et nous sommes d’accofd sur la nécessité d'user dorénavant 
de celle expression à bon escient, 

Mais nous considérons ceci comme un vœu pieux, car les 
é,cuements font que l'usage de l'expression « Union française », 
moue au sens constitutionnel, est déjà très controversé. 

lrofitant done de cette intéressante discussion, nous sommes 
un certain nombre d'élus d'outre-mer à formuler Ja proposition 
suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française ayant désigné une inter- 
commission pour étudier la revision du titre VIH de la Lousti- 
tulion, 


« Considérant que les territoires d'outre-mer et les départe- 
meuts d'outre-mer comme les territoires dits associés sont, en 
fut, des pays en voie de formation et tendent à plus ou moins 
lungue échéance vers un degré d'évolution leur permettant de 
«administrer eux-mêmes un jour, conformément aux principes 
Lixés dans le préambule de la Constitution qui nous régit; 


Notre Assemblée devrait charger l'intercommission de trou- 
ver un voæable permettant de bien comprendre qu'il existe: 


1° La France métropolitaine, d'une part; à 
2° ‘Tous les autres pays d'outre-mer, d'autre part; 


3e Un grand ensemble formé de l'Union à définir, de la France 
ni tropolitaine et des autres payrs d'outre-mer ». 


Ainsi nous n'aurons pas seulement Je contenant, mais aussi 
le contenu et, ce S importe surtout pour nous, nous verrons 
tous les membres de cette union penser Union française. 


C'est pourquoi, au nom des élus du groupe U. P. P. O. M. qui 
m'ont mandaté pour prendre la parole, je demande le renvoi 
de la proposition de M. La Gravière à l'intercommission. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole contre le renvoi, 
purce que je considère — et la proposition de M. La Gravière 
et le rapport de M. Pierre Cornel — comme tout à fait 
concluants, 


J'entendais tout à l'heure M. Habib-Deloncle s'étonner, avec 
raison d’ailleurs, que la proposition de M. La Gravière ait mis 
tant d'années à venir en discussion ici, sur un rapport favo- 
table et, dans le mème instant, M. Habib-Beloncle, après s'être 
étonné avec raison d'un tel retard, proposait un nouvel ajour- 
nement, " 


Je ne le suis pas sur ce plan. J'ai parfaitement entendu l’ex- 
posé de M. Rosenfeld sur cette question particulière et je viens 
d'écouter avec attention M. Hazoumé; je n'apporte aucune 
contradietion au fond de sa pensée. Il est parfaitement plau- 
sible d'organiser d'une façon différente l'Union française quant 
au fond, et il est parfaitement plausible aussi d'envisager des 
titres nouveaux. 


Mais il n'est pas indispensable qu'un titre nouveau suive une 
réflexion profonde. 


M. La Gravière, Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Car lorsque vous débattrez des modifica- 
liuns profondes, vous pourrez le faire en toute liberté et je 
CD avec vous sur ce point. Mais lorsque vous débat- 
rez d’un titre nouveau, il faudra tout de même que vous 
réfléchissiez pour le bien choisir, car le changement n'est pas 
ubligatoirement un progrès. Peut-être ce titre nouveau serast-il 
exposé à de nouvelles objections et à de nouvelles difficultés ; 
peut-être ne traduira-t-il pas de façon parfaite Ja pensée qui 
aura inspiré vos réformes de structure et vos modifications de 
fond ? C'est une entreprise fort hasardeuse, On parlera d'union 
des peuples associés; on emploiera d'autres formules ; au fond, 
l'on s'imaginera faire disparaître du libellé du texte le mot 
« français » mais il restera dans le filigrane. Vous n'allez pas 
supprimer Ja pensée profonde même dans l'hypothèse, par 
exemple, d'une fédération de peuples; vous ne supprimerez pas 
l'intervention de l'Etat fédérateur. La fédération des peuples ne 
se fera pas en un tournemain (Très bien! très bien!), elle ne se 
réalisera pas dans l'empyrée par quelque miracle; il faudra 
ben qu'un horloger soit, d’un commun accord, choisi pour 
t'gler le mécanisme de cette horlogerie nouvelle. La France 

ira pers quelques possibilités de revendiquer, au moins 
‘nu début, ce rôle essentiel de mise en œuvre, de mise en route, 
ce rôle d'Etat fédérateur, Sauf à trouver pour l'avenir dans ses 
‘oassociés des successeurs mais, au début, je pense que ces 
coassociés auront assez d'esprit pour faire confiance à Ja France 
pour jouer ce rôle d'Etat fédérateur. 








C'est pourquoi j'estime que les mots d’ « Union française », 
sans, d'ailleurs, préjudicier aucune réforme profqpde, corres- 
pondent parfaitement à une réalité. On ne-supprime pas les 
choses ainsi. M. La Gravière et, après lui, l'exceklent rapporteur, 
M. Pierre Cornet, ont dit combien, après tant d'années, nos 
administrations publiques, mêmes nos ministres confondaient 
cette notion. Si vous changez ce titre, vous vous engagez dans 
un escalier sans fin car, au. moment où on commencera à Savoir 
ce qu'est FUnion française et à employer le vocable d'« Union 
francaise », vous l'aurez condamne, et il faudra de nouveau 
que l'opinion, les administrations, les ministres apprennent un 
nouveau terme, ils courront alors le risque que ce nouveau 
terme, dans notre souci de perfectionnement, se voit préférer 
uñ terme meilleur, 


Nous nous engageons Jà dans une entreprise pleine de risques. 
Voyez l'expérience du Commonwealth britannique: on a su 
primé l'expression « Commonwealth britannique » pour la 
remplacer par « Commonwealth of nations ». Or, dans Île 
monde entier, et dans les conférences internationales, le 
Er y dE est resté britannique. C'est le fait, c'est la réa- 
té. , - . 


Je me permets de conseïller à l'Assemblée de rester fidèle 
à la formule d'Union française. Nous n'avons aucune raison 
d'en avair honte, de la dissimuler, car on ne supprimera pas 
l’idée essentielle de l'Etat fédérateur francais. C'est dans ces 
conditions, messieurs.-que je demande à l'Assemblée de s’'oppo- 
ser au renvoi demandé par M. Habib-Deloncle. (Très bien! très 
bien! et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boucavel. 


M. Boutavel. Je prendrai la parole tout à l'heure pour expli- 
quer mon vole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
n'ai pas l’inteution d'intervenir dans ce débat, J'ai eu l'occasien 
d'exprimer mes vues persommelles sur la terminologie, lors de 
la discussion sur la revision éventuelle du titre VIH de la Cons- 
ütution, Quant à la commission que j'ai l'honneur de présider, 
elle n'avait pas à se préoccuper de ce problème autrement que 
dans le cad de la proposition de M. La Gravière et du rapport 
que M. Cornet vous à présenté, 


On a reproché tout à l'heure à la commicsion d'avoir pré- 
senté son rapport avec beaucoup de retard. Elle l’a fait sciem- 
ment, parce que, après avoir adopté le rapport de M. Cornet 
dans ses grandes lignes il v a trois ans, dite a voulu lier la 
discussion de la question de la terminologie à la discussion 
sur la réforme constitütionnelle. Si mous avions pu organiser 
le dernier débat sans être pris un peu au dépourvu, nous 
aurions fait inscrire à côté du rapport de M. Bour, président de 
l'Intercommission, le rapport de M. Cornet sur la proposition 
de M. La Gravière, 

Mais, au mois de mars, il était prévisible que l'Assemblée 
naliwnale se saisirait rapidement de la question; en eunsé- 
quence, la conférence des présidents d’abord et l’Assemblée 
ensuite, décida de poser, sans plus attendre, le problème de la 
revision constitutionnelle et d'engager le débat dès la rentrée 
de juin afin de donner au Parlement les éléments nécessaires 
à la discussion. 

C'est ce contretemps qui a empêché la commission du règle- 
ment de mettre la dernière main au rapport de M. Cornet avant 
le débat sur la réforme de la Gonstitution, Voilà les raisons 
pour lesquelles elle le présente aujourd'hui seulement, 


La proposition de M. La Gravitre et le rapport si documenté 
de M. Cornet ont pour objet d'attirer l'attention de l'opinion et 
des pouvoirs publies sur la nécessité d'employer exactement les 
termes conslitutionnels (Très bien! très bien!) en partieu- 
lier le vocable: Union francaise, 


. Cette proposition à done un objet précis : non définir ce qu'est 
l'Union française mais rappeler la nécessité d'employer le {erime 
dans le sens que la Constitution lui attribue, 


M. La Gravière, Très bien ! 


M. le président de la commission. MM. La Gravière et Cornet 
ont tous deux souligné qu'il n'y à pas seulement confusion 
dans l'emploi des termes dans le langage courant et politique, 
La Constitution elle-même contient des imprécisions à ce sujet, 
IL est ulile et nécessaire de rappeler a@ Parlement et à l'opi- 
mon que sur celte question il fant apporter toute la clarté, La 
discussion d'aujourd'hui me semble y avoir contribué. 
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Cependant il n'est peut-être pas opportun, ainsi que vient de 
l'indiquer M. Habib-reloncle, de voter aujourd'hui une motion 
invitant à l'emploi exact des termes constitutionnels: je sou- 
ligne « sujourd'hui », à un moment où ces termes donnent lieu 
à hilterrogalion, 

Puisque la queslion de la revision constitutionnelle est ins- 
erite à l'ordre du jour du Parlement et que notre intercommis- 
sion et chargée de présenter des suggestions concrètes sur la 


quesiion, nous reviendrons inévitablement sur l'étude de la 
terminolosie, que nous avons d'ailleurs déjà abordée en partie 
lors des debats du mois de juin et du mois de juillet. 


Lorsque le Parlement prendra sa dérision, c’est-à-dire torsqu'il 
décilera de préciser les termes on de les maintenir tels quets, 
à ce mounent-à nous pourrons revenir ici, avec la proposition 
de M. La Gravière, pour dire : il faut employer les termes dans 
le sens exact que Ia Constitution. la mêine ou une nouvelle 
— leur donne, 

M. Habib-Deloncle. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


Fouinpre 
M. le president de la commission. Je vous en prie. 


M. H2hib-Deloncie, Je voulais saisir l’occasion des propos qne 
vous tenez pour m'adresser à M. le président Laurent-Evnar, en 
m'exensant aupres de lui de in'ètre mal fait comprendre tout à 
l'heure 


Je ne suis pus du tout opposé À l'utilisation et même au déve- 
loppement de l'expression « Union française », bien au con- 
iraire, je lenais à le préciser. Mais, je constate simplement. 
coinme le disait à l'instant M. Rosenfeld, que la proposition qui 
nous est soumise demande l'utilisation d'une terminologie 
rigoureuse, et je pense que, malheureusement, les circonstances 
et l'évoiution en cours ne permetlent pas une telle utilisation, 
dans le sens constitutionnel du mot, 


M. le président de la commission. Ncanmoins, le débat de ce 
jour a été utile ear hi est une suite logique de la discussion sur 
le problemé constitutionnel, I est également la préface au 
débat que nous aurons prochainement, Cependant, le vote 
d'une motion invitant à l'emploi de termes qui seront peut-être 
changés demain ne me semble pas opportun. 

C'est pourquoi, après avoir laissé la discussion se dérouler 
aussi largement que possible, je me déclare d'accord avec la 
suggeslion de M. Habib-Deloncle, J'exprime certainement le 
sentiment général de la commission en demandant le renvoi 
de l'affaire à Ja commission du règlement et des affaires cons- 
tilutionnelles, qui, de son côté, demandera à l'intercommmission 
de ln donner sui AVIS, 


M. le président. Le renvoi demandé primitivement par 
MM. Habib-Delonele et Hazoumé et demandé également par la 
cormussion est de droit. 


Il est ordonné. 
>. 
PROCLAMATION DES MEMBRES D'UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 de règlement, 
il a été procédé à l'aftichage de candidatures à l'intercommis- 
ion chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union fran- 


çaise dans la structure de l'Union. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame membres de cette intercommis- 
SION : 

MM. Anlonini, Raymond Barbé, Boisdon, Bougenot, Alfred 
Bour, Cao Van Chieu, Charles-Cros, Chiarasini, Daber, Guilla- 
bert, Guyard, Habib-De'oncie, Junillon, S. A. R. la princesse 
Kharmmao, Mlle Lafon, MM. Laurin, Marcel Léger, Robert Léon, 
M'Bida, Michalet, Georges Oudard,- Périer, Pialoux, Rencurel, 
Reverbori, Roseñfeld, Troisgros, Ya Doumbia, 





ile Es. 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
SION. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des relations extérieures M. Rosen- 
feli ên remplacement de M. Soryo Priso. 


AR" 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire une proposi- 
tion de résolution attirant l'attention de l'Assemblée nationale 
sur l'intérêt et l'urgence qui s'’atiachent à examiner dans les 
délais” les plus rapprochés le projet de loi portant réforme du 
régime des tutelles et de l'absence en droit musulman, tel qu'il 
résulte de l'avis donné par l'Assemblée algérienne dans sa 
séance du 28 janvier 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 21, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lefaucheux et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire une proposition de résolution 
attirant l'attention de l'assemblée nationale sur l'intérêt et 
l'urgence qui s'attachent à examiner, dans les délais les plus 
rapprochés, le projet de lai relatif à la preuve du mariage con- 
tracté suivant les règles du droit musulman, selon l'avis donné 
par l'Assemblée algérienne dans sa séance du 13 janvier 193 
et transmis à l'Assemblée nationale avec demande d’une solu- 
tion rapide. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 22, 
distribucte et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales. (Assentiment.) 


UT 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 20 octobre, à 15 heures 30. 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 20 octobre 1955, à 15 heures 30, séance publique : 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer Jes 
investissements de capilaux étrangers dans la France métropo- 
lilaine, dans les départements et territoires d'outre-mer (n°* 6, 
année 1954 et 173, année 1955. — M, Le Brun Kéris, rapporteur ; 
avis de la commission des affaires financières, — Mme Lefau- 
cheux, rapportéèur:; et n° 197, année 1955, avis de la commi:- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, — 
M. Fleury, rapporteur). 
HN n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne me demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures vingt-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RexËé HINGRE, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE * 
DE L'UNION FRANÇAISE: LE 18 OCTOBRE 1%5 


Application des articles eû et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texle au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre, » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette blication, 
Les réponses des mimistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu us réclament un délai ps gene rade pour rassembler les élé- 
ricnts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
1n01s. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
l. demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
ue cette dernande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé: 
V5 M. Alfred Bour; 483 M. le général Sicé; 481 M. le général Sicé; 
45 M. le général Sicé. 





Affaires étrangères, 


Nos 343 M. Alfred Bour; 448 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Rionds 
453 M. Louis Delmas. 


Agriculture, 
Ne 481 Mme M.-H. Lelaucheux, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M, Dardelle, 


Etats associés. 
Nos 455 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques. 
Nos 2% M. Alfred Bour; 157 M. Paul Theetten; 478 M, Paul Theelten, 


France d'outre-mer. 
Nes 464 M. Louis Delmas: 487 M. Le Brun Kéris. 


Intérieur. 


Nes 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.A, 
Lefaucheux; 455 M. Georges Le Brun Kéris. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


492. — 18 octobre 1955. — M. Georges Le Brun Kéris demande À 
M. le ministre de la France d'outre-mer de lui faire connaitre s'il 
y à en une élévation du « revenu nationale» des territoires d'outre- 
mer entre 1916 el 1993, el, le cas échéant, quelle en est l'impor- 
tance. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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